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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Exigences relatives à la sécurité 

 
Avant qu’un contrat soit attribué, les conditions suivantes doivent être respectées : 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisation valable, conformément 
à la partie 6 – Clauses du marché subséquent; 

b) les personnes proposées par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements de 
travail dont l’accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité telle qu’il est 
indiqué à la partie 6 – Clauses du contrat subséquent; 

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de toutes les personnes qui devront avoir accès à des 
renseignements ou à des biens classifiés ou protégés, ou encore à des établissements de travail 
dont l’accès est réglementé. 

On rappelle au soumissionnaire qu’il doit obtenir la cote de sécurité requise dans les plus brefs délais. La 
décision de retarder l’attribution d’un contrat pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir l’attestation de 
sécurité nécessaire demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante. 
 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les soumissionnaires 
devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html).  
 
1.1.1 Exigences de sécurité – soumissionnaires canadiens 

 
L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de l’offre à 
commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée en vigueur, délivrée par le Programme de 
sécurité des contrats (PSC) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 
 
Le présent contrat englobe l’accès aux marchandises contrôlées. Avant d’obtenir l’accès, l’entrepreneur doit 
être inscrit au Programme des marchandises contrôlées de Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada. 
 
Les membres du personnel de l’entrepreneur/l’offrant nécessitant un accès à un ou plusieurs sites protégés 
doivent TOUS détenir une COTE DE FIABILITÉ, décernée ou approuvée par le PSC de TPSGC. 
 
Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT PAS être 
attribués sans l’autorisation écrite préalable du PSC de TPSGC. 
 
L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 
 

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (LVERS) reproduite ci-joint à 
l’annexe E; 

b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 
 

1.1.2 Exigences en matière de sécurité – Soumissionnaires étrangers 
 

L’administration désignée en matière de sécurité (ADS canadienne) pour les questions industrielles au Canada 
est le Secteur de la sécurité industrielle (SSI), Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), 
administré par la Direction de la sécurité industrielle internationale (DSII), TPSGC. L’ADS canadienne est 
chargée d’évaluer la conformité des entrepreneurs aux exigences en matière de sécurité pour les fournisseurs 
étrangers. Les exigences suivantes en matière de sécurité s’appliquent à l’entrepreneur constitué en société ou 
autorisé à faire des affaires dans un État autre que le Canada et qui livre à l’extérieur du Canada les services 
énumérés dans le contrat subséquent. 
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L’entrepreneur destinataire étranger doit provenir d’un pays membre de l’Organisation du Traité de l’Atlantique 
Nord (OTAN), de l’Union européenne (UE) ou d’un pays avec lequel le Canada a conclu une entente 
internationale bilatérale sur la sécurité industrielle. Le programme de sécurité des contrats (PSC) a conclu des 
ententes en matière de sécurité industrielle, protocole d’entente bilatérale ou multinationale industrielle avec les 
pays mentionnés au site suivant de SPAC http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/international-fra.html.  
 
L’entrepreneur étranger destinataire doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat, une 
équivalence d’une attestation d’organisation désignée valide, délivrée par l’ADS canadienne, comme suit :  
 

a) L’entrepreneur destinataire étranger doit fournir une preuve qu’il est incorporé ou autorisé à faire 
affaire dans son champ de compétence. 

 
b) L’entrepreneur destinataire étranger ne doit pas entreprendre les travaux, fournir les services ou 

assurer toute autre prestation tant que l’ADS canadienne n’a pas confirmé le respect de toutes les 
conditions et exigences en matière de sécurité stipulées dans le contrat. L’ADS canadienne 
fournira, par écrit, à l’entrepreneur destinataire étranger un formulaire d’attestation qui confirmera 
la conformité et l’autorisation de fournir les services prévus. 
 

c) L’entrepreneur destinataire étranger doit identifier un agent de sécurité des contrats (ASC) 
autorisé et un agent remplaçant de sécurité des contrats (ARSC) [le cas échéant] qui sera 
responsable du contrôle des exigences de sécurité, telles qu’elles sont définies dans le présent 
contrat. Cette personne sera désignée par le président-directeur général ou par un cadre supérieur 
clé de l’entreprise étrangère destinataire proposée. Les cadres supérieurs clés comprennent les 
propriétaires, les agents, les directeurs, les cadres et les partenaires occupant un poste qui leur 
permettrait d’avoir une influence sur les politiques ou les pratiques de l’organisation durant 
l’exécution du contrat. 
 

d) L’entrepreneur destinataire étranger n’autorisera pas l’accès à des lieux à accès restreint au 
Canada, sauf à son personnel, sous réserve des conditions suivantes : 
 
i. Le personnel a un besoin de savoir pour l’exécution du contrat; 
ii. Le casier judiciaire et les antécédents des membres du personnel ont fait l’objet d’une 

vérification par un organisme gouvernemental ou du secteur privé reconnu de leur pays ainsi 
que d’une vérification des antécédents validée par l’ADS canadienne; 

iii. L’entrepreneur étranger destinataire doit veiller à ce que ses employés consentent à ce que 
les résultats de la vérification de leur casier judiciaire et de leurs antécédents soient 
communiqués à l’ADS canadienne et à d’autres fonctionnaires du gouvernement canadien, 
au besoin; 

iv. Le gouvernement du Canada se réserve le droit de refuser l’accès à des lieux à accès 
restreint à un entrepreneur ou sous-traitant étranger destinataire pour un motif valable. 

 
L’entrepreneur ou le sous-traitant étranger destinataire qui doit avoir accès aux sites à accès restreint au 
Canada, en vertu du présent contrat ou contrat de sous-traitance, doit soumettre une demande d’accès au site 
à l’agent de sécurité ministériel du ministère de la Défense nationale du Canada. 
 
Si un entrepreneur étranger destinataire est choisi comme fournisseur dans le cadre de ce contrat, des clauses 
de sécurité propres à son pays seront établies et mises en œuvre par l’ADS canadienne; ces clauses seront 
fournies à l’autorité contractante du gouvernement du Canada, afin de respecter les dispositions de sécurité 
relatives aux équivalences établies par l’ADS canadienne. 
 
Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent PAS être attribués 
sans l’autorisation écrite préalable de l’ADS canadienne.  
 
L’entrepreneur étranger destinataire doit se conformer aux dispositions de la Liste de vérification des exigences 
relatives à la sécurité figurant à l’annexe “E”. 
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1.2 Énoncé des travaux 
 
Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l’annexe A des clauses du contrat subséquent. 
 
 
1.3 Comptes rendus 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Ils doivent en faire la demande à l’autorité contractante dans les quinze (15) jours ouvrables qui 
suivent la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte rendu peut se faire par 
écrit, par téléphone ou en personne. 
 
 
1.4  Exemption au titre de la sécurité nationale 

 
Les exceptions relatives à la sécurité nationale prévues dans les accords commerciaux sont invoquées; ce 
contrat est donc entièrement exclu de l’ensemble des modalités de tous les accords commerciaux. 
 
1.4.1 Restriction de la soumission/des travaux 
 
Pour soumettre une proposition d'offre, les soumissionnaires doivent actuellement effectuer tous les travaux 
dans l'un des pays figurant sur la liste des pays désignés (armes automatiques) (https://laws-
lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-91-575/TexteComplet.html) ou être un membre actuel et actif de 
l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN) à https://www.nato.int/cps/en/natohq/nato_countries.htm. 
 
1.5 Service Connexion postel 
 
Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion postel offert par la 
Société canadienne des postes pour présenter leur soumission par voie électronique. Les soumissionnaires 
doivent consulter la partie 2 intitulée « Instructions à l’intention des soumissionnaires » et la partie 3 intitulée 
« Instructions pour la préparation des soumissions » de la demande de soumissions, pour de plus amples 
renseignements. 
 
 
1.6 Conformité des soumissions en phases 
 
Le Processus de conformité des soumissions en phases (PCSP) s’applique à cette exigence. 
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions désignées dans la demande de soumissions par un numéro, une 
date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-
achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s’engagent à respecter les directives, les clauses et les 
conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du marché subséquent. 
 
Le document 2003 (2018-05-22), Instructions uniformisées – biens ou services – besoins concurrentiels, est 
incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Les instructions uniformisées 2003 sont modifiées comme suit : 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – besoins concurrentiels 
est modifié comme suit:  
 

Supprimer : 60 jours 
Insérer : 365 jours 

 
L’article 08, intitulé Transmission par télécopieur ou par Connexion postel, est modifié comme suit :  

 
Supprimer : L’intégralité du paragraphe 2. 
Insérer : 
 

2.2 Connexion postel 
 
À moins d’indication contraire dans la demande de soumissions, les soumissions peuvent être transmises à 
l’aide du service Connexion postel de la Société canadienne des postes.  
 
TPSGC, région de la capitale nationale : La seule adresse de courriel acceptable avec Connexion postel pour 
transmettre une réponse à une invitation à soumissionner établie par l’administration centrale de TPSGC est : 

 tpsgc.dgareceptiondessoumissions-abbidreceiving.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca  

Pour transmettre une soumission à l’aide du service Connexion postel, le soumissionnaire doit, au choix :  
 

a) envoyer directement sa soumission uniquement au Module de réception des soumissions précisé 
de TPSGC à l’aide du contrat personnel d’utilisation du service Connexion postel fourni par la 
Société canadienne des postes; ou  
 

b) envoyer dès que possible, et, en tout cas, au moins six jours ouvrables avant la date et l’heure de 
clôture de la demande de soumissions (afin de garantir une réponse) un courriel qui contient le 
numéro de la demande de soumissions au Module de réception des soumissions précisé de 
TPSGC pour demander d’ouvrir une conversation Connexion postel. Les demandes d’ouverture de 
conversation Connexion postel reçues après cette date pourraient rester sans réponse 
 

Si le soumissionnaire envoie un courriel demandant le service Connexion postel au Module de réception des 
soumissions précisé dans la demande de soumissions, un agent du Module de réception des soumissions 
lancera une conversation Connexion postel. La conversation du service Connexion postel créera une 
notification par courriel de la Société canadienne des postes invitant le soumissionnaire à accéder au message 
dans la conversation et à prendre les mesures nécessaires pour répondre. Le soumissionnaire sera alors en 
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mesure de transmettre sa soumission par la suite à n’importe quel moment avant la date et l’heure de clôture de 
la demande de soumission. 
 
Si le soumissionnaire utilise sa licence d’entreprise en vigueur pour envoyer sa soumission, il doit maintenir la 
conversation Connexion postel ouverte jusqu’à au moins 30 jours ouvrables après la date et l’heure de clôture 
de la demande de soumissions.  
 
Le numéro de la demande de soumissions doit être indiqué dans le champ de description de Connexion postel 
dans toutes les transmissions électroniques. 
 
Il est important de savoir qu’il faut avoir une adresse postale canadienne pour utiliser le service Connexion 
postel. Si le soumissionnaire n’en a pas, il peut utiliser l’adresse de l’Unité de réception des soumissions 
indiquée dans la demande de soumissions pour s’inscrire au service Connexion postel. 
 
Dans le cas des transmissions par le service Connexion postel, le Canada ne pourra être tenu responsable 
d’aucune défaillance attribuable à l’utilisation de ce mode de transmission ou de réception. Entre autres, le 
Canada n’assumera aucune responsabilité pour ce qui suit :  
 

a) réception d’une réponse brouillée, corrompue ou incomplète; 
b) indisponibilité ou mauvais état du service Connexion postel; 
c) incompatibilité entre l’équipement utilisé pour l’envoi et celui utilisé pour la réception; 
d) retard dans la transmission ou la réception de la soumission; 
e) défaut de la part du soumissionnaire de bien identifier la soumission; 
f) illisibilité de la soumission;  
g) sécurité des données contenues dans la soumission;  
h) incapacité de créer une conversation électronique à l’aide du service Connexion postel. 

 
L’Unité de réception des soumissions enverra un accusé de réception des documents de la soumission au 
moyen de la conversation Connexion postel, peu importe si la conversation a été lancée par le fournisseur à 
l’aide de sa propre licence ou par l’Unité de réception des soumissions. Cet accusé de réception ne confirmera 
que la réception des documents de soumission et ne confirmera pas si les pièces jointes peuvent être ouvertes 
ou si le contenu est lisible. 
 
Les soumissionnaires doivent veiller à utiliser la bonne adresse courriel pour l’Unité de réception des 
soumissions lorsqu’ils amorcent une conversation dans Connexion postel ou communiquent avec l’Unité de 
réception des soumissions et ne doivent pas se fier à l’exactitude d’un copié-collé de l’adresse courriel dans le 
système Connexion postel.   
 
Une soumission transmise par le service Connexion postel constitue la soumission officielle du soumissionnaire 
et doit être conforme à l’article 05. 
 
2.3 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des soumissions de Services 
publics et Approvisionnement Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l’heure et à l’endroit indiqués dans la 
demande de soumissions. 

 
 

2.4 Ancien fonctionnaire – Soumission concurrentielle 
 
Les contrats attribués à d'anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l’examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec d’anciens 
fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l’information exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. 
Si les réponses aux questions et, selon les cas, les renseignements requis n’ont pas été fournis à la date de la 
fin de l’évaluation des soumissions, le gouvernement du Canada informera le soumissionnaire du délai dont il 
dispose pour fournir les renseignements. À défaut de répondre à la demande du gouvernement du Canada et 
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de respecter les exigences dans les délais prescrits, le soumissionnaire verra sa soumission déclarée 
irrecevable. 
 
Définitions 
 
Aux fins de la présente clause, le terme « ancien fonctionnaire » désigne un ancien employé d’un ministère au 
sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R.C. (1985), ch. F-11, un ancien membre des Forces 
armées canadiennes ou un ancien membre de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut 
être : 
 

a) un particulier; 
b) un particulier qui s’est constitué en société; 
c) une société de personnes constituée d’anciens fonctionnaires;  
d) une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 

intérêt important ou majoritaire. 
 
« Période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l’égard de laquelle un 
paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou un autre emploi par suite de la mise en place des 
divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne 
comprend pas la période visée par l’indemnité de départ, qui se mesure de façon similaire. 
 
« Pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle a une incidence sur la 
LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables en vertu de la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, de la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 
1970, ch. D-3, de la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, 
de la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, de la Loi sur les 
allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et la partie de la pension payable en vertu de la 
Loi sur le régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 
 
Ancien fonctionnaire touchant une pension 
 
Selon les définitions précédentes, le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire percevant une pension?  
Oui ( ) Non ( ) 
 
Dans l’affirmative, le soumissionnaire doit fournir l’information suivante pour tous les anciens fonctionnaires 
touchant une pension, le cas échéant : 
 

a) le nom de l’ancien fonctionnaire; 
b) la date de la cessation d’emploi ou de la retraite de la fonction publique. 

 
En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, en 
tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de 
divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la 
Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés.  
 
Directive sur le réaménagement des effectifs 
 
Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire qui a touché un paiement forfaitaire conformément aux 
modalités de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 
 
Si c’est le cas, le soumissionnaire doit fournir les renseignements suivants : 
 

a) le nom de l’ancien fonctionnaire; 
b) les conditions de l’incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c) la date de la cessation d’emploi; 
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d) le montant du paiement forfaitaire; 
e) le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f) la période correspondant au paiement forfaitaire, y compris la date du début, d’achèvement et le 

nombre de semaines;  
g) le nombre et le montant (honoraires professionnels) des autres marchés assujettis aux conditions 

d’un programme de réaménagement des effectifs 
 
Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires 
pouvant être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, y compris les 
taxes applicables. 
 
 
2.5 Demandes de renseignements – Demandes de soumissions 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l’autorité contractante au moins 
10 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Il est possible qu’on ne réponde pas aux demandes de 
renseignements reçues après ce délai. 
 
Les soumissionnaires devraient indiquer aussi fidèlement que possible l’article numéroté de la demande de 
soumissions auquel se rapporte leur demande de renseignements. Ils devraient prendre soin d’énoncer chaque 
question de manière suffisamment détaillée pour que le gouvernement du Canada puisse y répondre avec 
exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement 
la mention « exclusif » à côté de chaque article pertinent. Les articles affichant la mention « exclusif » feront 
l’objet d’une discrétion absolue, sauf si le gouvernement du Canada considère que la demande de 
renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le gouvernement du Canada peut modifier les 
questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin d’en éliminer le caractère exclusif, et de 
permettre la transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le gouvernement du Canada peut ne pas 
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les 
soumissionnaires. 
 
 
2.6 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Québec, et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d’une province ou d’un territoire 
canadien de leur choix, sans compromettre la validité de leur soumission, en supprimant le nom de la province 
ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si 
aucun changement n’est apporté, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables 
indiquées. 
 
 
2.7 Programme des marchandises contrôlées – Soumission 
 
Étant donné que le contrat subséquent nécessitera la production de marchandises contrôlées ou l’accès à des 
marchandises contrôlées qui sont visées par la Loi sur la production de défense, L.R., 1985, ch. D-1, les 
soumissionnaires sont avisés que, au Canada, seules les personnes inscrites, exemptées ou exclues en vertu 
du Programme des marchandises contrôlées (PMC) sont légalement autorisées à examiner, à posséder ou à 
transférer des marchandises contrôlées. On trouvera des précisions sur la façon de s’inscrire au PMC sur 
Programme des marchandises contrôlées et l’inscription se fait comme suit :  
 

a) Lorsque le document de demande de soumissions comporte de l’information relative aux 
marchandises contrôlées ou à de la technologie connexe, le soumissionnaire doit être inscrit, 
exempté ou exclu en vertu du PMC avant de pouvoir recevoir la demande de soumissions. Les 
demandes visant à obtenir des jeux de données techniques ou des spécifications liés aux 
marchandises contrôlées doivent être adressées par écrit à l’autorité contractante désignée dans 
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la demande de soumissions et doivent comprendre le numéro d’inscription au PMC ou une preuve 
écrite de l’exemption ou de l’exclusion du soumissionnaire et de toute autre personne à laquelle 
celui-ci donnera accès aux marchandises contrôlées. 
 

b) Si la demande de soumissions ne comporte aucune information relative aux marchandises 
contrôlées ou à de la technologie connexe, mais que le contrat subséquent nécessite la production 
de marchandises contrôlées ou l’accès à des marchandises contrôlées, le soumissionnaire retenu 
et tout sous-traitant qui produiront des marchandises contrôlées ou qui y auront accès doivent être 
inscrits, exemptés ou exclus en vertu du PMC avant d’examiner, de posséder ou de transférer des 
marchandises contrôlées. 
 

c) Si le soumissionnaire retenu et tout sous-traitant proposé pour l’examen, la possession ou le 
transfert de marchandises contrôlées ne sont pas inscrits, exemptés ou exclus en vertu du PMC 
au moment de l’attribution du contrat, ils devront, dans les sept (7) jours ouvrables suivant la 
réception d’un avis écrit d’attribution du contrat, soumettre la ou les demandes d’inscription ou 
d’exemption requises au PMC. Aucun examen, aucune possession ni aucun transfert de 
marchandises contrôlées ne devront être effectués avant que le soumissionnaire retenu ait prouvé, 
à la satisfaction de l’autorité contractante, que lui et tout sous-traitant sont inscrits, exemptés ou 
exclus en vertu du PMC. 
 

Si le soumissionnaire retenu ne prouve pas, à la satisfaction de l’autorité contractante, que lui et tout sous-
traitant sont inscrits, exemptés ou exclus en vertu du PMC dans les trente (30) jours suivant la réception d’un 
avis écrit d’attribution du contrat, il sera en défaut d’exécution du contrat subséquent, sauf si le Canada est 
responsable de cette situation à cause d’un retard dans le traitement de la demande.  
 
Les soumissionnaires sont avisés que tous les renseignements figurant sur le formulaire de demande 
d’inscription (ou d’exemption) seront vérifiés et que les erreurs ou les inexactitudes peuvent causer d’importants 
retards ou entraîner le refus de l’inscription ou de l’exemption. 
 
 
2.8  Information substantielle 
 
Les soumissionnaires doivent montrer que leur soumission est conforme aux sections suivantes de la demande 
de soumissions en fournissant des renseignements détaillés décrivant de façon complète et approfondie 
comment le besoin est comblé ou satisfait. Les soumissionnaires doivent fournir, avec leur soumission 
technique, un document indiquant clairement où se trouvent les renseignements détaillés relatifs aux sections 
ci-dessous. 
 

a) Annexe A – Énoncé des travaux 
 
 
2.9 Protection de l’environnement 
 
À la condition que de telles mesures ne soient pas appliquées de façon à constituer soit un moyen de 
discrimination arbitraire ou injustifiable envers les soumissionnaires, le Canada se réserve le droit de rejeter 
toute proposition qu’il considère comme une menace pour la vie ou la santé des personnes, des animaux et des 
plantes. 
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 

 
Si le soumissionnaire choisit d’envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada exige de sa part qu’il 
respecte l’article 08 des instructions uniformisées 2003. Le système Connexion postel a une limite de 1 Go par 
message affiché et une limite de 20 Go par conversation. 
 
La soumission doit être présentée en sections distinctes, comme suit : 

 
Section I : Soumission technique 
Section II : Soumission financière 
Section III : Attestations 
Section IV : Renseignements supplémentaires 
 

Si le soumissionnaire choisit de transmettre sa soumission sur papier, le Canada demande que la soumission 
soit présentée en sections distinctes, comme suit : 
 

Section I : Soumission technique (2 copies papier et 2 copies électroniques sur CD ou DVD) 

Section II : Soumission financière (2 copies papier et 2 copies électroniques sur CD ou DVD) 

Section III : Attestations (1 copie papier et 1 copie électronique sur CD ou DVD) 

Section IV : Renseignements supplémentaires (2 copies papier et 2 copies électroniques sur CD ou 
   DVD) 

 
En cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et celui de la copie papier, le libellé de la copie 
papier aura préséance. 

 
Si le soumissionnaire transmet simultanément des copies de sa soumission en utilisant plusieurs moyens de 
livraison acceptables, et s’il y a un écart entre le libellé de l’une de ces copies et la copie électronique fournie 
par le service Connexion postel, le libellé de la copie électronique fournie par le service Connexion postel aura 
préséance. 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre 
section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-dessous pour 
préparer leur soumission en format papier : 
 

a) utiliser du papier de 8,5 po sur 11 po (216 mm sur 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 

 
En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux prennent 
les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32573). 
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 
 

a) utiliser du papier de 8,5 po sur 11 po (216 mm sur 279 mm) contenant des fibres certifiées 
provenant d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées;  

b) présenter le document dans un format qui respecte l’environnement, notamment une impression 
en noir et blanc plutôt qu’en couleur, une impression recto verso ou à double face, des agrafes ou 
des trombones plutôt qu’une reliure Cerlox, une reliure à attaches ou une reliure à anneaux. 

 
Section I: Soumission technique 
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Dans leur soumission technique, les soumissionnaires doivent expliquer et démontrer comment ils entendent 
répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
Section II: Soumission financière 
 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de paiement. 
 
3.1.1  Paiement électronique des factures – Soumission 
 
Si vous êtes disposé à accepter les paiements de factures effectués à l’aide des instruments de paiement 
électroniques, remplissez l’annexe F, Instruments de paiement électronique, pour indiquer lesquels sont 
acceptés. 
 
Si l’annexe F, Instruments de paiement électronique, n’est pas remplie, on considérera que les instruments de 
paiement électronique ne sont pas acceptés pour le paiement de factures.   
 
L’acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère d’évaluation. 
 
 
3.1.2 Prix 

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière conformément à ce qui suit : 

a. Les soumissions doivent présenter des prix fermes en dollars canadiens. 

b. Les prix doivent apparaître uniquement dans la soumission financière et nulle part ailleurs dans la 
soumission. 

 
3.1.3 Fluctuation du taux de change 
 

Clause du Guide des CCUA C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change 
 
Section III: Attestations 
 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à la 
partie 5. 
 
Section IV: Renseignements supplémentaires 
 
 
3.1.4 Installations ou locaux proposés par le soumissionnaire nécessitant des mesures de 
sauvegarde 
 
Comme il est indiqué à la partie 1, à la rubrique sur les exigences relatives à la sécurité, le soumissionnaire doit 
fournir les adresses complètes de ses sites ou de ses locaux, ou des sites ou des locaux des personnes 
proposées, pour lesquels des mesures de sauvegarde sont requises pour l’exécution des travaux : 

 
Numéro civique, nom de la rue, numéro d’unité, de bureau ou d’appartement 
Ville, province, territoire/État 
Code postal/code zip 
Pays 
 

L’agent de sécurité de l’entreprise doit s’assurer, dans le cadre du Programme de sécurité des contrats, que 
l’entrepreneur et les individus détiennent une autorisation de sécurité en règle, au niveau approprié, comme 
indiqué à la partie 1, disposition 1.1, Exigences relatives à la sécurité. 
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d’évaluation 
 
Les soumissions seront évaluées par rapport à l’ensemble des exigences de la demande de soumissions, y 
compris les critères d’évaluation techniques et financiers. 
 
Une équipe d’évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
4.1.1 Évaluation technique 
 
4.1.1.1 Critères techniques obligatoires 

 
Tous les articles énumérés à l’annexe C – Évaluation des soumissions doivent être jugés conformes pour 
qu’une soumission soit retenue. 
 
4.1.2 Évaluation financière 

 
Clause du Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat A0220T (2014-06-26), Évaluation du prix  

 
 

4.2 Conformité des soumissions en phases 
 
4.2.1     Processus de conformité des soumissions en phases 
 
4.2.1.1  (2018-07-19) Généralités 
  

a) Pour ce besoin, le Canada applique le PCSP tel que décrit ci-dessous.   
 

b) Nonobstant tout examen par le Canada aux phases I ou II du Processus, les soumissionnaires 
sont et demeureront les seuls et uniques responsables de l’exactitude, de l’uniformité et de 
l’exhaustivité de leurs soumissions, et le Canada n’assume, en vertu de cet examen, aucune 
obligation ni de responsabilité envers les soumissionnaires de relever, en tout ou en partie, toute 
erreur ou toute omission, dans les soumissions ou en réponse à toute communication provenant 
d’un soumissionnaire.  

 
LE SOUMISSIONNAIRE RECONNAÎT QUE LES EXAMENS LORS DES PHASES I ET II DU 
PRÉSENT PROCESSUS NE SONT QUE PRÉLIMINAIRES ET N’EMPÊCHENT PAS QU’UNE 
SOUMISSION SOIT NÉANMOINS JUGÉE NON RECEVABLE À LA PHASE III, ET CE, MÊME 
POUR LES EXIGENCES OBLIGATOIRES QUI ONT FAIT L’OBJET D’UN EXAMEN AUX 
PHASES I OU II, ET MÊME SI LA SOUMISSION AURAIT ÉTÉ JUGÉE RECEVABLE À UNE 
PHASE ANTÉRIEURE. LE CANADA PEUT DÉTERMINER À SA DISCRÉTION QU’UNE 
SOUMISSION NE RÉPOND PAS À UNE EXIGENCE OBLIGATOIRE À N’IMPORTE QUELLE DE 
CES PHASES.  

 
LE SOUMISSIONNAIRE RECONNAÎT ÉGALEMENT QUE MALGRÉ LE FAIT QU’IL AIT FOURNI 
UNE RÉPONSE À UN AVIS OU À UN RAPPORT D’ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ (REC) 
(TEL QUE CES TERMES SONT DÉFINIS PLUS BAS) QU’IL EST POSSIBLE QUE CETTE 
RÉPONSE NE SUFFISE PAS POUR QUE SA SOUMISSION SOIT JUGÉE CONFORME AUX 
AUTRES EXIGENCES OBLIGATOIRES. 

 
c) Le Canada peut, à sa propre discrétion et à tout moment, demander et recevoir de l’information de 

la part du soumissionnaire afin de corriger des erreurs ou des lacunes administratives dans sa 
soumission, et cette nouvelle information fera partie intégrante de sa soumission. Ces erreurs 
pourraient être, entre autres : une signature absente; une case non cochée dans un formulaire; 
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une erreur de forme; l’omission d’un accusé de réception, du numéro d’entreprise 
d’approvisionnement ou même les coordonnées des personnes-ressources, c’est-à-dire leurs 
noms, leurs adresses et les numéros de téléphone; ou encore des erreurs d’inattention dans les 
calculs ou dans les nombres, et des erreurs qui n’affectent en rien les montants que le 
soumissionnaire a indiqué pour le prix ou pour tout composant du prix. Ainsi, le Canada a le droit 
de demander ou de recevoir toute information après la date de clôture de l’invitation à 
soumissionner uniquement lorsque l’invitation à soumissionner permet ce droit expressément. Le 
soumissionnaire disposera alors d’un délai indiqué pour fournir l’information requise. Toute 
information fournie hors délais sera refuse. 
 

d) Le PCSP ne limite pas les droits du Canada en vertu du Guide des clauses et conditions 
uniformisées d’achat (CCUA) 2003 (04-03-2019) Instructions uniformisées – biens ou services – 
besoins concurrentiels, ni le droit du Canada de demander ou d’accepter toute information 
pendant la période de soumission ou après la clôture de cette dernière, lorsque la demande de 
soumissions confère expressément ce droit au Canada, ou dans les circonstances décrites au 
paragraphe c). 
 

e) Le Canada enverra un Avis ou un REC selon la méthode de son choix et à sa discrétion absolue. 
Le soumissionnaire doit soumettre sa réponse par la méthode stipulée dans l’Avis ou le REC. Les 
réponses sont réputées avoir été reçues par le Canada à la date et à l’heure qu’elles ont été 
livrées au Canada par la méthode indiquée dans l’Avis ou le REC et à l’adresse qui y figure. Un 
courriel de réponse autorisé dans l’Avis ou le REC est réputé reçu par le Canada à la date et à 
l’heure auxquelles il a été reçu dans la boîte de réception de l’adresse électronique indiquée dans 
l’Avis ou le REC. Un Avis, ou un REC, envoyé par le Canada au soumissionnaire à l’adresse 
fournie par celui-ci dans la soumission ou après l’envoi de celle-ci est réputé avoir été reçu par le 
soumissionnaire à la date à laquelle il a été envoyé par le Canada. Le Canada n’assume aucune 
responsabilité envers les soumissionnaires pours les soumissions retardataires, peu importe la 
cause. 

 
4.2.1.2 (2018-03-13) Phase I : Soumission financière 
 

a) Après la date et l’heure de clôture de cette demande de soumissions, le Canada examinera la 
soumission pour déterminer si elle comporte une soumission financière et si celle-ci contient toute 
l’information demandée par la demande de soumissions. L’examen par le Canada à la phase I se 
limitera à déterminer s’il y manque des informations exigées par la demande de soumissions à la 
soumission financière. Cet examen n’évaluera pas si la soumission financière répond à toute 
norme ou si elle est conforme à toutes les exigences de la demande. 
 

b) L'examen par le Canada durant la phase I sera effectué par des fonctionnaires du ministère des 
Travaux publics et des Services gouvernementaux Canada. 
 

c) Si le Canada détermine, selon sa discrétion absolue, qu’il n’y a pas de soumission financière ou 
qu’il manque toutes les informations demandées dans la soumission financière, la soumission sera 
alors jugée non recevable et sera rejetée. 
 

d) Pour les soumissions autres que celles décrites au paragraphe (c), Canada enverra un avis écrit 
au soumissionnaire (« Avis ») identifiant où la soumission financière manque d'informations. Un 
soumissionnaire dont la soumission financière a été jugée recevable selon les exigences 
examinées lors de la phase I ne recevra pas d’Avis. De tels soumissionnaires n’auront pas le droit 
de soumettre de l’information supplémentaire relativement à leur soumission financière. 
 

e) Les soumissionnaires qui ont reçu un Avis bénéficieront d’un délai indiqué dans l’Avis (la « période 
de grâce ») pour redresser les points indiqués dans l’Avis en fournissant au Canada, par écrit, 
l’information supplémentaire ou une clarification en réponse à l’Avis. Les réponses reçues après la 
fin de la période de grâce ne seront pas prises en considération par le Canada sauf dans les 
circonstances et conditions stipulées expressément dans l'avis. 
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f) Dans sa réponse à l’Avis, le soumissionnaire n’aura le droit de redresser que la partie de sa 
soumission financière indiquée dans l’Avis. Par exemple, lorsque l’Avis indique qu’un élément a 
été laissé en blanc, seule l’information manquante pourra ainsi être ajoutée à la soumission 
financière, excepté dans les cas où l’ajout de cette information entraînera nécessairement la 
modification des calculs qui ont déjà été présentés dans la soumission financière (p. ex. le calcul 
visant à déterminer le prix total). Les rajustements nécessaires devront alors être mis en évidence 
par le soumissionnaire et seuls ces rajustements pourront être effectués. Toutes les informations 
fournies doivent satisfaire aux exigences de la demande de soumissions. 
 

g) Toute autre modification apportée à la soumission financière soumise par le soumissionnaire sera 
considérée comme une nouvelle information et sera rejetée. Aucun changement ne sera autorisé à 
une quelconque autre section de la soumission du soumissionnaire. L’intégralité de l’information 
soumise conformément aux exigences de cette demande de soumissions en réponse à l’Avis 
remplacera uniquement la partie de la soumission financière originale telle qu’autorisée ci-dessus 
et sera utilisée pour le reste du processus d’évaluation des soumissions. 
 

h) Le Canada déterminera si la soumission financière est recevable pour les exigences examinées à 
la phase I, en tenant compte de l’information supplémentaire ou de la clarification fournie par le 
soumissionnaire conformément à la présente section. Si la soumission financière n’est pas jugée 
recevable au regard des exigences examinées à la phase I à la satisfaction du Canada, la 
soumission financière sera jugée non recevable et rejetée. 
 

i) Seules les soumissions jugées recevables conformément aux exigences examinées à la phase I à 
la satisfaction du Canada seront examinées à la phase II. 

 
 4.2.1.3 (2018-03-13) Phase II : Soumission technique 
 

a) L’examen par le Canada au cours de la phase II se limitera à une évaluation de la soumission 
technique afin de vérifier si le soumissionnaire a respecté toutes les exigences obligatoires 
d’admissibilité. Cet examen n'évalue pas si la soumission technique répond à une norme ou 
répond à toutes les exigences de la soumission. Les exigences obligatoires d’admissibilité sont les 
critères techniques obligatoires tells qu’ainsi décrits dans la présente demande de soumissions 
comme faisant partie du Processus de conformité des soumissions en phases. Les critères 
techniques obligatoires qui ne sont pas identifiés dans la demande de soumissions comme faisant 
partie du PCSP ne seront pas évalués avant la phase III. 
 

b) Le Canada enverra un avis écrit au soumissionnaire REC précisant les exigences obligatoires 
d’admissibilité que la soumission n’a pas respectée. Un soumissionnaire dont la soumission a été 
jugée recevable au regard des exigences examinées au cours de la phase II recevra un REC qui 
précisera que sa soumission a été jugée recevable au regard des exigences examinées au cours 
de la phase II. Le soumissionnaire en question ne sera pas autorisé à soumettre des informations 
supplémentaires en réponse au REC. 
 

c) Le soumissionnaire disposera de la période de temps précisée dans le REC (« période de grâce ») 
pour remédier à l’omission de répondre à l’une ou l’autre des exigences obligatoires d’admissibilité 
inscrites dans le REC en fournissant au Canada, par écrit, des informations supplémentaires ou 
des clarifications en réponse au REC. Les réponses reçues après la fin de la période de grâce ne 
seront pas prises en considération par le canada sauf, dans les circonstances et conditions 
expressément prévues par le REC. 
 

d) La réponse du soumissionnaire doit adresser uniquement les exigences obligatoires d’admissibilité 
énumérées dans le rapport d’évaluation de conformité (REC) et considérées comme non 
accomplies, et doit inclure uniquement les renseignements nécessaires pour ainsi se conformer 
aux exigences. Toutefois, dans le cas où une réponse aux exigences obligatoires d’admissibilité 
énumérées dans le REC entraînera nécessairement la modification d’autres renseignements qui 
sont déjà présents dans la soumission, les rajustements nécessaires devront être mis en évidence 
par le soumissionnaire. La réponse au REC ne doit pas inclure de changement à la soumission 
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financière. Toute autre information supplémentaire qui n’est pas requise pour se conformer aux 
exigences ne sera pas prise en considération par le Canada. 
 

e) La réponse du soumissionnaire au REC devra spécifier, pour chaque cas, l’exigence obligatoire 
d’admissibilité du REC à laquelle elle répond, notamment en identifiant le changement effectué 
dans la section correspondante de la soumission initiale, et en identifiant dans la soumission 
initiale les modifications nécessaires qui en découlent. Pour chaque modification découlant de la 
réponse aux exigences obligatoires d’admissibilité énumérées dans le REC, le soumissionnaire 
doit expliquer pourquoi une telle modification est nécessaire. Il n’incombe pas au Canada de 
réviser la soumission du soumissionnaire; il incombe plutôt au soumissionnaire d’assumer les 
conséquences si sa réponse au REC n’est pas effectuée conformément au présent paragraphe. 
Toutes les informations fournies doivent satisfaire aux exigences de la demande de soumissions. 
 

f) Tout changement apporté à la soumission par le soumissionnaire en dehors de ce qui est 
demandé, sera considéré comme étant de l’information nouvelle et ne sera pas prise en 
considération. L’information soumise selon les exigences de cette demande de soumissions en 
réponse au REC remplacera, intégralement et uniquement la partie de la soumission originale telle 
qu’elle est autorisée dans cette section. 
 

g) Les informations supplémentaires soumises pendant la phase II et permises par la présente 
section seront considérées comme faisant partie de la soumission et seront prises en compte par 
le Canada dans l’évaluation de la soumission lors de la phase II que pour déterminer si la 
soumission respecte les exigences obligatoires admissibles. Celles-ci ne seront utilisées à aucune 
autre phase de l’évaluation pour augmenter les notes que la soumission originale pourrait obtenir 
sans les avantages de telles informations additionnelles. Par exemple, un critère obligatoire 
admissible qui exige l’obtention d’un nombre minimum de points pour être considéré conforme 
sera évalué à la phase II afin de déterminer si cette note minimum obligatoire aurait été obtenue si 
le soumissionnaire n’avait pas soumis les renseignements supplémentaires en réponse au REC. 
Dans ce cas, la soumission sera considérée comme étant conforme par rapport à ce critère 
obligatoire admissible et les renseignements supplémentaires soumis par le soumissionnaire 
lieront le soumissionnaire dans le cadre de sa soumission, mais la note originale du 
soumissionnaire, qui était inférieure à la note minimum obligatoire pour ce critère obligatoire 
admissible, ne changera pas, et c’est cette note originale qui sera utilisée pour calculer les notes 
pour la soumission. 
 

h) Le Canada déterminera si la soumission est recevable pour les exigences examinées à la phase 
II, en tenant compte de l’information supplémentaire ou de la clarification fournie par le 
soumissionnaire conformément à la présente section. Si la soumission n’est pas jugée recevable 
selon des exigences examinées à la phase II à la satisfaction du Canada, la soumission financière 
sera jugée non recevable et rejetée. 
 

i) Uniquement les soumissions jugées recevables selon les exigences examinées à la phase II et à 
la satisfaction du Canada seront ensuite évaluées à la phase III. 
 

4.2.1.4 (2018-03-13) Phase III: Évaluation finale de la soumission  
 

a) À la phase III, le Canada complétera l’évaluation de toutes les soumissions jugées recevables 
selon les exigences examinées à la phase II. Les soumissions seront évaluées par rapport à 
l’ensemble des exigences de la demande de soumissions, y compris les exigences d’évaluation 
technique et financière. 
 

b) Une soumission sera jugée non recevable et sera rejetée si elle ne respecte pas toutes les 
exigences d’évaluation obligatoires de la demande de soumissions.   
 

4.2.2 (2017-07-31) Évaluation Technique 
 
4.2.2.1 (2017-07-31) Exigences techniques obligatoires 
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Le Processus de conformité des soumissions en phases s’appliquera à tous les exigences techniques 
obligatoires. 
 
 
4.3 Méthode de sélection 
 
4.3.1 Méthode de sélection – Critères techniques obligatoires 

 
Guide des CCUA, clause A0031T (2010-08-16), Méthode de sélection – Critères techniques obligatoires 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’un 
contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au gouvernement du Canada peuvent faire l’objet d’une 
vérification à tout moment par celui-ci. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou qu’il y a manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation est jugée 
fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions, ou pendant la durée 
du contrat. 
 
L’autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. Le fait de ne pas se conformer et de ne pas coopérer à toute demande ou 
exigence imposée par l’autorité contractante rendra la soumission non recevable ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 
 
 
5.1 Attestations à présenter avec la soumission 

 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations ci-dessous dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité – Déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux Dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les soumissionnaires 
doivent fournir avec leur proposition, le cas échéant, le formulaire de déclaration se trouvant sur le site Web 
des Formulaires concernant le Régime d’intégrité (https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin 
que leur proposition soit prise en compte dans le cadre du processus d’approvisionnement. 
 
 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énoncés ci-dessous devraient être présentés en même 
temps que la soumission, mais peuvent aussi l’être par la suite. Si l’une des attestations exigées ou l’un des 
renseignements supplémentaires requis n’est pas fourni comme il a été demandé, l’autorité contractante 
informera le soumissionnaire du temps dont il dispose pour le faire. Si le soumissionnaire ne fournit pas les 
attestations ou les renseignements supplémentaires énoncés ci-dessous dans le délai prévu, sa soumission 
sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – Documents exigés 
 
Conformément à la section de la Politique d’inadmissibilité et de suspension intitulée « Renseignements à 
fournir lors d’une soumission, de la passation d’un contrat ou de la conclusion d’un contrat immobilier 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit fournir la documentation 
requise, selon le cas, pour que son offre passe à l’étape suivante du processus.  
 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation de soumission 
 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que ni lui ni un membre de la coentreprise, si le 
soumissionnaire est une coentreprise, ne sont nommés dans la Liste des soumissionnaires à admissibilité 
limitée du Programme de contrats fédéraux qui figure au bas de la page du site Web Emploi et Développement 
social – Équité en matière d’emploi dans les lieux de travail sous réglementation fédérale 
(https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-
federaux.html).  
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le nom du soumissionnaire, ou celui de 
tout membre de la coentreprise, si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la « Liste d’admissibilité 
limitée à soumissionner au Programme de contrats fédéraux » au moment de l’attribution du contrat. 
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Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l’entrepreneur ou, le cas échéant, tout 
membre de la coentreprise figure sur la « Liste d’admissibilité limitée à soumissionner au Programme de 
contrats fédéraux » pendant la durée du contrat. 
 
Le soumissionnaire doit fournir à l’autorité contractante l’annexe intitulée Programme de contrats fédéraux pour 
l’équité en matière d’emploi – Attestation dûment remplie avant l’attribution du contrat. Si le soumissionnaire est 
une coentreprise, il doit fournir à l’autorité contractante l’annexe Programme de contrats fédéraux pour l’équité 
en matière d’emploi – Attestation dûment remplie pour chaque membre de la coentreprise. 
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PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s’appliquent à tout contrat découlant de la demande de soumissions et en 
font partie intégrante. 
 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de l’offre à 
commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par la Direction 
de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(TPSGC). 
 
Le présent contrat englobe l’accès aux marchandises contrôlées. Avant d’obtenir l’accès, l’entrepreneur doit 
être inscrit au Programme des marchandises contrôlées de TPSGC. 
 
Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des lieux de travail don’t 
l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par la 
DSIC de TPSGC. 
 
Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent PAS être attribués 
sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC. 
 
L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 
 

a) de la LVERS et des directives de sécurité (s’il y a lieu), reproduites à l’annexe E; 
b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 
 

6.1.1 Exigences de sécurité – pays autres que le Canada 
 
L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de l’offre à 
commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée en vigueur, délivrée par le Programme de 
sécurité des contrats (PSC) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 
 
Le présent contrat englobe l’accès aux marchandises contrôlées. Avant d’obtenir l’accès, l’entrepreneur doit 
être inscrit au Programme des marchandises contrôlées de Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (XXXXXXXXXXXXXXXXX). 
 
Les membres du personnel de l’entrepreneur/l’offrant nécessitant un accès à un ou plusieurs sites protégés 
doivent TOUS détenir une COTE DE FIABILITÉ, décernée ou approuvée par le PSC de TPSGC. 
 
Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT PAS être 
attribués sans l’autorisation écrite préalable du PSC de TPSGC. 
 
L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions : 
 

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité (s’il y a lieu), jointe à l’annexe E; 
b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 
 

6.1.2 Exigences en matière de sécurité – Pays étrangers 
 
L’administration désignée en matière de sécurité (ADS canadienne) pour les questions industrielles au Canada 
est le Secteur de la sécurité industrielle (SSI), Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), 
administré par la Direction de la sécurité industrielle internationale (DSII), TPSGC. L’ADS canadienne est 
chargée d’évaluer la conformité des entrepreneurs aux exigences en matière de sécurité pour les fournisseurs 
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étrangers. Les exigences suivantes en matière de sécurité s’appliquent à l’entrepreneur constitué en société ou 
autorisé à faire des affaires dans un État autre que le Canada et qui livre à l’extérieur du Canada les services 
énumérés dans le contrat subséquent.  
 
L’entrepreneur destinataire étranger doit provenir d’un pays membre de l’Organisation du Traité de l’Atlantique 
Nord (OTAN), de l’Union européenne (UE) ou d’un pays avec lequel le Canada a conclu une entente 
internationale bilatérale sur la sécurité industrielle. Le programme de sécurité des contrats (PSC) a conclu des 
ententes en matière de sécurité industrielle, protocole d’entente bilatérale ou multinationale industrielle avec les 
pays mentionnés au site suivant de SPAC http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/international-fra.html.  
 
L’entrepreneur étranger destinataire doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat, une 
équivalence d’une attestation d’organisation désignée valide, délivrée par l’ADS canadienne, comme suit :  
 

a) L’entrepreneur destinataire étranger doit fournir une preuve qu’il est incorporé ou autorisé à faire 
affaire dans son champ de compétence.  

b) L’entrepreneur destinataire étranger ne doit pas entreprendre les travaux, fournir les services ou 
assurer toute autre prestation tant que l’ADS canadienne n’a pas confirmé le respect de toutes les 
conditions et exigences en matière de sécurité stipulées dans le contrat. L’ADS canadienne 
fournira par écrit, à l’entrepreneur destinataire étranger un formulaire d’attestation qui confirmera la 
conformité et l’autorisation de fournir les services prévus.  

c) L’entrepreneur destinataire étranger doit identifier un agent de sécurité des contrats (ASC) 
autorisé et un agent remplaçant de sécurité des contrats (ARSC) [le cas échéant] qui sera 
responsable du contrôle des exigences de sécurité, telles qu’elles sont définies dans le présent 
contrat. Cette personne sera désignée par le président-directeur général ou par un cadre supérieur 
clé de l’entreprise étrangère destinataire proposée. Les cadres supérieurs clés comprennent les 
propriétaires, les agents, les directeurs, les cadres et les partenaires occupant un poste qui leur 
permettrait d’avoir une influence sur les politiques ou les pratiques de l’organisation durant 
l’exécution du contrat.  

d) L’entrepreneur destinataire étranger n’autorisera pas l’accès à des lieux à accès restreint au 
Canada, sauf à son personnel, sous réserve des conditions suivantes :  

i. Le personnel a un besoin de savoir pour l’exécution du contrat;  

ii. Le casier judiciaire et les antécédents des membres du personnel ont fait l’objet d’une 
vérification par un organisme gouvernemental ou du secteur privé reconnu de leur pays ainsi 
que d’une vérification des antécédents validée par l’ADS canadienne;  

iii. L’entrepreneur étranger destinataire doit veiller à ce que ses employés consentent à ce que 
les résultats de la vérification de leur casier judiciaire et de leurs antécédents soient 
communiqués à l’ADS canadienne et à d’autres fonctionnaires du gouvernement canadien, 
au besoin;  

iv. Le gouvernement du Canada se réserve le droit de refuser l’accès à des lieux à accès 
restreint à un entrepreneur ou sous-traitant étranger destinataire pour un motif valable.  

 
L’entrepreneur ou le sous-traitant étranger destinataire qui doit avoir accès aux sites à accès restreint au 
Canada, en vertu du présent contrat ou contrat de sous-traitance, doit soumettre une demande d’accès au site 
à l’agent de sécurité ministériel du ministère de la Défense nationale du Canada.  
 
Si un entrepreneur étranger destinataire est choisi comme fournisseur dans le cadre de ce contrat, des clauses 
de sécurité propres à son pays seront établies et mises en œuvre par l’ADS canadienne; ces clauses seront 
fournies à l’autorité contractante du gouvernement du Canada, afin de respecter les dispositions de sécurité 
relatives aux équivalences établies par l’ADS canadienne.  
 
Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent PAS être attribués 
sans l’autorisation écrite préalable de l’ADS canadienne.  
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L’entrepreneur étranger destinataire doit se conformer aux dispositions de la Liste de vérification des exigences 
relatives à la sécurité figurant à l’annexe E.  
 
 
6.2 Énoncé des travaux 
 
L’entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l’annexe A - Énoncé des travaux. 
 
 
6.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions mentionnées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-
dachat) publié par TPSGC. 
 
6.3.1 Conditions générales 
 
La clause 2010C (2018-06-21), Conditions générales – Services (complexité moyenne), s’applique au contrat et 
en fait partie intégrante 
 
 
6.4 Modalités du contrat 
 
6.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat commence à la date d’attribution du contrat et se termine le (à compléter avant l'attribution du 
contrat) inclusivement. 
 
 
6.5 Responsables 
 
6.5.1 Autorité contractante 
 
L’autorité contractante pour le contrat est : 
 

Darren Langdon 
Chef d’équipe des approvisionnements 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Direction générale de l’approvisionnement maritime et de défense 
975, boulevard Saint-Joseph 
Gatineau (Québec) 
K1A 0K2 
 
Téléphone :  819-939-0951 
Courriel :  Darren.langdon@tpsgc-pwgsc.gc.ca  

 
L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée par écrit 
par l’autorité contractante. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat ou 
des travaux qui n’y sont pas prévus, à la suite de demandes ou d’instructions verbales ou écrites de toute 
personne autre que l’autorité contractante. 
 
6.5.2  Responsable de l’approvisionnement 
 
Le responsable des achats pour le contrat est :  
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(À remplir avant l’attribution du contrat) 
 

Nom: ___________________________ 
Titre : _____________________________ 
Organisation : ______________________ 
Adresse : __________________________ 
Téléphone : ________________________ 
Télécopieur : _________________________ 
Courriel : _____________________ 
 

Le responsable des achats représente le ministère ou l’organisme pour lequel les travaux sont exécutés en 
vertu du contrat. Il est responsable de la mise en œuvre d’outils et de procédures exigés pour l’administration 
du contrat. L’entrepreneur peut discuter des questions administratives abordées dans le contrat avec le 
responsable des achats, mais ce dernier n’est pas habilité à autoriser des modifications à la portée des travaux. 
De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d’une modification au contrat apportée par 
l’autorité contractante. 
 
6.5.3  Autorité technique 
 
L’autorité technique pour le contrat est :  
(À remplir avant l’attribution du contrat) 
 

Nom: ___________________________ 
Titre : _____________________________ 
Organisation : ______________________ 
Adresse : __________________________ 
Téléphone : ________________________ 
Télécopieur : _________________________ 
Courriel : _____________________ 
 

L’autorité technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le cadre 
du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le 
contrat. Il est possible de discuter des questions techniques avec l’autorité technique; cependant, celle-ci ne 
peut pas autoriser les changements à apporter à la portée des travaux. Ces changements peuvent être 
effectués uniquement au moyen d’une modification au contrat émise par l’autorité contractante. 
 
6.5.4 Représentant de l’entrepreneur 
(À remplir avant l’attribution du contrat) 
 

Nom: ___________________________ 
Titre : _____________________________ 
Organisation : ______________________ 
Adresse : __________________________ 
Téléphone : ________________________ 
Télécopieur : _________________________ 
Courriel : _____________________ 

 
 
6.6 Divulgation proactive des contrats conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant des renseignements sur son statut d’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la 
Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’entrepreneur accepte que ces renseignements soient 
affichés dans les rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, 
conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 
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6.7 Paiement 
 
6.7.1 Base de paiement 
 
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l’entrepreneur sera payé 
des prix fermes précisés à l’annexe B. Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus. 
  
Le gouvernement du Canada ne paiera pas l’entrepreneur pour tout changement à la conception, toute 
modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements n’aient été approuvés par écrit par 
l’autorité contractante avant d’être intégrés aux travaux. 
 
6.7.2 Limite de prix 
 
Clause du Guide des CCUA H1001C 2008-05-12 Paiements multiples  
Clause du Guide des CCUA C6000C 2017-08-17, Limite de prix 
 
6.7.4 Clauses du Guide des CCUA 
 
Guide des CCUA, clause C4001C 2014-06-26, Frais de déplacement et de subsistance – Aucune indemnité 
pour profit et frais administration généraux 
 
6.7.5 Paiement électronique des factures – Contrat 
(À remplir avant l’attribution du contrat) 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen des instruments de paiement électronique suivants : 
 

a) Carte d’achat Visa; 
b) Carte d’achat MasterCard;  
c) Dépôt direct (national et international); 
d) Échange de données informatisé (EDI);  
e) Virement télégraphique (international seulement); 
f) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$). 

 
 
6.8 Instructions relatives à la facturation 
 
L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des factures » des 
conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés sur la 
facture soient complétés. 
 
Les factures doivent être distribuées comme suit : 
 

a) L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 du contrat pour 
attestation et paiement. 
 

b) Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé « 
Responsables » du contrat. 

 
6.8.1  Évaluation et approbation 
 
Le responsable technique est le responsable de l’inspection. Tous les rapports, biens livrables, documents, 
biens et services fournis en vertu du contrat peuvent être soumis à l’inspection du responsable de l’inspection 
ou de son représentant. Si des rapports, documents, biens ou services ne sont pas conformes aux exigences 
de l’Énoncé des travaux et ne sont pas satisfaisants selon le responsable de l’inspection, ce dernier aura le 
droit de les rejeter ou d’en demander la correction, aux frais de l’entrepreneur uniquement, avant de 
recommander le paiement. 
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6.9 Attestations et renseignements supplémentaires 
 
6.9.1 Conformité 
 
À moins d’indications contraires, le respect continu des attestations fournies par l’entrepreneur dans sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires à fournir, sont des conditions du contrat, et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l’objet de vérifications par le Canada 
pendant toute la durée du contrat. 
 
6.9.2 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Manquement de la part de 
l’entrepreneur 
 
L’entrepreneur comprend et convient que, lorsqu’il conclut une entente pour la mise en œuvre de l’équité en 
matière d’emploi avec Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail, cette entente doit demeurer 
valide pendant toute la durée du contrat. Si cet accord devient invalide, le nom de l’entrepreneur sera ajouté à 
la « Liste d’admissibilité limitée à soumissionner au Programme de contrats fédéraux » L’imposition d’une telle 
sanction par EDSC sera considérée comme un manquement de l’entrepreneur aux modalités du contrat. 
 
 
6.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur au/en _____________, et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois. 
 
6.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d’incompatibilité entre le libellé des documents énumérés dans la liste, c’est le libellé du document 
indiqué en premier sur la liste qui l’emporte sur celui de tout autre document figurant plus bas sur ladite liste.  
 

a. les articles de l’entente; 
b. les conditions générales 2010C 2018-06-21, Conditions générales – Services (complexité moyenne); 
c. l’annexe A, Énoncé des travaux; 
d. l’annexe E, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
e. la soumission de l’entrepreneur datée du _______.  

 
 
6.12 Contrat de défense 

 
Clause du Guide des CCUA A9006C 2012-07-16, Contrat de défense 
 
6.13 Clauses du Guide des CCUA 
 
Clause du Guide des CCUA A9062C 2011-05-16, Règlements concernant les emplacements des 
Forces canadiennes 
Clause du Guide des CCUA A1009C 2008-05-12, Accès au lieu de travail 
Clause du Guide des CCUA A9131C 2014-11-27, Programme des marchandises contrôlées 
Clause du Guide des CCUA D2025C 2017-08-17, Matériaux d’emballage en bois 
 
 
6.14 Qualité 
(À remplir avant l’attribution du contrat) 
 
Clause du Guide des CCUA D5510C 2017-08-17, Autorité de l’assurance de la qualité (ministère de la 
Défense nationale) – Entrepreneur établi au Canada 
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OU 
 

Clause du Guide des CCUA D5515C 2010-01-11, Autorité de l’assurance de la qualité (ministère de la 
Défense nationale) – entrepreneur établi à l’étranger et aux États-Unis 
 
6.14.1   ISO 9001:2015 - Systèmes de management de la qualité 
 
La clause D5540C 2019-05-30 du Guide des CCUA, Systèmes de management de la qualité – Exigences (code 
de l’assurance de la qualité Q), est incorporée par renvoi dans le contrat et en fait partie intégrante. 
 
6.14.2 Documents de sortie 
(À remplir avant l’attribution du contrat) 
 
La clause D5606C 2017-11-28 du Guide des CCUA, Documents de sortie – Entrepreneur établi au Canada, est 
incorporé par renvoi dans le contrat et en fait partie intégrante. 
 

OU 
 
La clause D5605C 2010-01-11 du Guide des CCUA, Documents de sortie – Entrepreneur établi aux États-Unis, 
est incorporé par renvoi dans le contrat et en fait partie intégrante. 
 

OU 
 
La clause D5604C 2008-12-12 du Guide des CCUA, Documents de sortie – Entrepreneur établi à l’étranger, du 
Guide des CCUA est incorporé par renvoi dans le contrat et en fait partie intégrante. 
 
6.14.3 Document de sortie – Distribution 
 
L’entrepreneur doit remplir les documents de sortie dans un format électronique en vigueur et les distribuer 
comme suit : 
 

a) une (1) copie envoyée par la poste au destinataire avec la mention : « À l’attention de l’agent de 
réception »; 

b) deux (2) copies accompagnant l’envoi au destinataire, dans une enveloppe étanche; 
c) une (1) copie à l’autorité contractante; 
d) une (1) copie au :  

 
Quartier général de la Défense nationale 
Édifice Major-général George R. Pearkes 
101, promenade Colonel By 
Ottawa (Ontario) K1A 0K2 
À l’attention de : DLP X-X-X  

 
a) une (1) copie au représentant de l’assurance de la qualité; 
b) une (1) copie à l’entrepreneur;  
c) pour les entrepreneurs non canadiens, une (1) copie au :  

 
Directeur – Assurance de la qualité/Administration des contrats 
Quartier général de la Défense nationale 
Édifice Major-général George R. Pearkes 
101, promenade Colonel By 
Ottawa (Ontario) K1A 0K2  

 
Courriel : ContractAdmin.DQA@forces.gc.ca. 
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6.15 Assurance responsabilité couvrant l’atteinte à l’environnement  
 
L’entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police d’assurance 
responsabilité des entrepreneurs en matière de pollution d’un montant équivalant à celui habituellement fixé 
pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2.000.000,00$ 
par accident ou par incident et suivant le total annuel. 
 
S’il s’agit d’une police établie sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une période 
minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 
 
La police d’assurance responsabilité des entrepreneurs en matière de pollution doit comprendre les éléments 
Suivants :  
 

a) Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce qui 
concerne les responsabilités qui peuvent découler de l’exécution du contrat par l’entrepreneur. 
L’intérêt du Canada en tant qu’assuré additionnel devrait se lire comme suit : Le Canada, 
représenté par Services publics et Approvisionnement Canada. 

b) Avis de résiliation : L’entrepreneur donnera à l’autorité contractante un préavis écrit de trente (30) 
jours pour toute résiliation de police ou tout changement apporté à la protection. 

c) Séparation des assurés : La police doit s’appliquer à chaque assuré de la même manière et dans 
la même mesure que si une police distincte avait été établie au nom de chacun d’eux. 

d) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi 
explicite au présent contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions 
d’assurance contractuelle. 

e) Transport incident : La police doit couvrir les pertes découlant de tout déchet, produit ou materiel 
transporté, expédié ou livré par le biais d’un moyen de transport vers un emplacement situé au-
delà des limites du site où l’entrepreneur ou toute entité pour laquelle il est juridiquement 
responsable exécuté ou a exécuté les activités décrites au contrat. 

f) Droits de poursuite : Conformément à l’alinéa 5d) de la Loi sur le ministère de la Justice, L.R.C. 
1993, chapitre J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, 
indépendamment de la présente clause, l’assureur a le droit d’intervenir en poursuite ou en 
défense au nom du Canada à titre d’assuré additionnel désigné en vertu de la police d’assurance, 
l’assureur doit communiquer promptement avec le procureur général du Canada, par lettre 
recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, pour s’entendre sur les 
stratégies juridiques.  

 
 
Pour la province de Québec, envoyer à l’adresse suivante :  
 
Directeur, Direction du droit des affaires 
Bureau régional du Québec (Ottawa) 
Ministère de la Justice 
284, rue Wellington, salle SAT-6042  
Ottawa, Ontario, K1A 0H8 
 
 
Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l’adresse suivante :  
 
Avocat général principal 
Section du contentieux des affaires civiles 
Ministère de la Justice 
234, rue Wellington, tour Est 
Ottawa (Ontario) K1A 0H8 
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Une copie de cette lettre doit être envoyée à l’autorité contractante. Le Canada se réserve le droit d’intervenir 
en défense conjointe dans toute poursuite intentée contre le Canada. Le Canada assumera tous les frais liés à 
cette défense conjointe. Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de poursuite intentée contre lui 
et qu’il n’est pas d’accord avec un règlement proposé et accepté par l’assureur de l’entrepreneur et les 
plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au rejet de l’action intentée contre le Canada, 
ce dernier sera responsable envers l’assureur de l’entrepreneur pour toute différence entre le montant du 
règlement proposé et la somme adjugée ou payée en fin de compte (coûts et intérêts compris ou en sus) au 
nom du Canada.
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ANNEXE A – ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

NOTICE
This documentation has been reviewed by the technical authority 
and does not contain controlled goods.  

AVIS 
Cette documentation a été révisée par l’autorité technique et ne 
contient pas de marchandises contrôlées.  
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1. PORTÉE 
 
Le ministère de la Défense nationale (MDN) a besoin de la destruction, de la démilitarisation et de l’élimination 
des moteurs-fusées de roquettes CRV7 (Canadian Rocket Vehicle). 
 
1.1. But 
 
Le présent énoncé des travaux (EDT) a pour objet de décrire les exigences et les efforts de travail que le MDN 
exige de l’entrepreneur pour collecter, transporter, détruire, démilitariser, recycler et éliminer des moteurs-
fusées CRV7, y compris les matériaux résiduels et les matériaux d’emballage, d’une manière respectueuse de 
l’environnement approuvée par l’autorité compétente (AC). 
 
1.2. Contexte 
 
1.2.1. Le système d’arme à roquette CRV7 (y compris les moteurs-fusées, les lanceurs et les charges 
militaires) a été mis en service au sein des Forces armées canadiennes (FAC) dans les années 1970. La 
totalité de l’inventaire de moteurs-fusées était expiré et a été déclaré excédentaire en 2000. Il a été retiré des 
stocks utilisables du MDN/des FAC en 2005 et rendu disponible pour une élimination par destruction.  
 
1.2.2. Au Canada, les moteurs-fusées CRV7 sont des marchandises contrôlées, assujetties à la Loi sur la 
production de défense, à la Loi sur les explosifs, à la Loi de 1992 sur le transport des marchandises 
dangereuses, à la Loi sur les licences d’exportation et d’importation et aux règlements associés aux lois 
mentionnées ci-dessus. 
 
1.2.3. Le tube de moteur des moteurs-fusées CRV7 est revêtu d’isolant de butadiène sous forme de rouleau, 
constitué de 70 % d’amiante chrysotile encapsulé dans une matrice de polybutadiène à carboxyle terminal. Les 
moteurs-fusées CRV7 sont donc assujettis au Code canadien du travail, à la Loi canadienne sur la protection 
de l’environnement (1999) et aux règlements associés aux lois mentionnées ci-dessus.   
 
1.3. Moteurs-fusées CRV7 
 
1.3.1. Le présent EDT comprend deux types de moteurs-fusées CRV7 : intacts et utilisés. Une liste principale 
de l’équipement figure à l’appendice 1. 
 
1.3.2. Moteurs-fusées CRV7 intacts (ci-après appelés des « MF CRV7 »). Il s’agit de moteurs-fusées qui n’ont 
jamais été utilisés et qui se trouvent toujours dans leurs contenants en fibres et leurs boîtes en bois d’origine. 
Les configurations d’emballage, les avertissements et l’information sur les composants des MF CRV7 figurent à 
l’appendice 2.   
 

Numéro ONU :     0186 
Désignation exacte d’expédition :  MOTEURS-FUSÉES 
Code de classification de risque (HCC) :  1.3C  

 
NNO 1340-21-873-0058 1340-21-881-8213 
Description Moteur-fusée de 2,75 po (70 mm) RLU-

5001/B (C14) 
Moteur-fusée de 2,75 po (70 mm) 
RLU-5002/B (C15) 

Caractéristiques 
physiques du moteur 

Poids : 6,6 kg (14,6 lb) 
Longueur : 103,6 cm (40,8 in) 
Diamètre : 70 mm (2,75 po) 

Poids : 6,38 kg (14,1 lb) 
Longueur : 103,6 cm (40,8 po) 
Diamètre : 70 mm (2,75 po) 

Agent propulsif 4,3 kg (9,48 lb) de bloc de poudre solide qui 
est formulé à partir de liant de polybutadiène 
à hydroxyle terminal, de carburant aluminium, 
de perchlorate d’ammonium et de catalyseur 
à base d’oxyde de fer. 

4,13 kg (9,11 lb) de bloc de poudre 
solide qui est formulé de la même 
manière que le C14, à l’exception 
de l’absence de carburant 
aluminium. 

Poids de la charge 
d’allumage 

Contient du plomb (Pb) et 8,2 g (0,29 oz) de 
pastilles de nitrate de bore-potassium 
(BKNO3). 

Contient du plomb (Pb) et 7 g 
(0,25 oz) de pastilles de BKNO3. 
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Nombre de LOTS 6 352 
Quantité 326 82 977 
Emballage en bois – 
conforme aux 
NIMP 15 

Non Non 

 
1.3.3. Moteurs-fusées CRV7 utilisés (ci-après appelés des « RM CRV7 »). Il s’agit de rebuts de munitions de 
moteurs-fusées récupérés de tir statique et d’opérations de champ de tir. Les résultats d’essais de Recherche 
et développement pour la défense Canada (RDDC) ont indiqué la présence d’amiante chrysotile dans le tube de 
moteur, ainsi que des quantités traces de perchlorate d’ammonium, de dioxines et de furanes (réf. 2.2.1 et 
2.2.3). 
 

Description Rebuts de munitions de RLU-5002/B 
(C15) récupérés de tir statique. 

Rebuts de munitions RLU-5001/B (C14) et 
RLU-5002/B (C15) récupérés de tir 
statique et d’opérations de champ de tir. 

Emballage Mousse de remplissage d’interstice* à 
l’intérieur du tube de moteur et 
ensachage dans des sacs de plastique 
doubles d’au moins 6 mils, qui se 
scellent individuellement tous les deux à 
l’aide d’une attache autobloquante ou de 
ruban. 

Ensachage dans des sacs de plastique 
doubles d’au moins 6 mils, qui se scellent 
individuellement tous les deux à l’aide 
d’une attache autobloquante ou de ruban, 
sans utilisation de mousse de remplissage 
d’interstice. 

Emballage en bois – 
conforme aux 
NIMP 15 

Oui Non 

Quantité 528 535 
Nombre de palettes** À déterminer 14 

* La fiche signalétique de la mousse de remplissage d’interstice figure à l’appendice 3. 
** Dimensions de palette en bois : 101 cm sur 120 cm (40 po sur 48 po) nominal. Hauteur de caisse : 101 cm 
(40 po) nominal. 
 
 
1.4. Liste des sigles, acronymes et abréviations 
 

AC Autorité compétente 
AT Autorité technique 
DED Description d’élément de données 
DMFC Dépôt de munitions des Forces canadiennes 
EDT Énoncé des travaux 
EMR Évaluation de la menace et des risques 
FAC Forces armées canadiennes 
LDEC Liste des données essentielles au contrat 
MDN Ministère de la Défense nationale (Canada) 
MF CRV7 Moteurs-fusées CRV7 intacts 
RM CRV7 Moteurs-fusées CRV7 utilisés 
NIMP 15 Normes internationales pour les mesures phytosanitaires n⁰ 15 
NNO Numéro de nomenclature OTAN 
ONU Organisation des Nations Unies 
Pb Plomb (élément chimique) 
RDDC Recherche et développement pour la défense Canada 
RM CRV7 Moteurs-fusées CRV7 utilisés 
Qté Quantité 
SRT Structure de répartition du travail 
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1.5. Terminologie 
 
1.5.1. « Accident » désigne tout événement indésirable qui entraîne l’amorçage prématuré ou involontaire des 
moteurs-fusées CRV7 causant des pertes matérielles, des blessures ou la mort. 
 
1.5.2. « Autorité compétente (AC) » désigne tout organisme gouvernemental au Canada ou dans tout autre 
pays qui a la responsabilité sur le plan légal, réglementaire ou de l’application de la loi de réglementer ou de 
permettre l’exécution de toute exigence énoncée dans le présent énoncé des travaux, ou le fonctionnaire ou 
l’agence désigné par cet organisme pour exercer cette fonction. 
 
1.5.3. « Compromission » (d’une marchandise contrôlée) signifie qu’il existe une possibilité ou une certitude 
qu’un accès, une divulgation, une possession ou un transfert non autorisé d’une marchandise contrôlée a eu 
lieu.  
 
1.5.4. « Marchandises contrôlées » désigne les marchandises mentionnées dans l’annexe de la Loi sur la 
production de défense. 
 
1.5.5. « Marchandises dangereuses » désigne un article classifié en vertu de l’annexe 1 – classes 1 à 9, 
conformément au Règlement sur le transport des marchandises dangereuses. 
 
1.5.6. « Démilitarisation » désigne l’action de rendre un article inutilisable à ses fins militaires prévues et 
empêcher une rétroingénierie. Une démilitarisation complète fait passer l’état d’un article de « marchandise 
contrôlée » à « marchandise non contrôlée ». La démilitarisation consiste à enlever ou à éliminer le potentiel 
militaire d’une munition. Elle est une étape nécessaire pour les moteurs-fusées CRV7 avant leur transfert à 
un milieu non militaire. 
 
1.5.7. « Destruction » désigne l’action ou le processus qui provoque le fonctionnement explosif ou la 
destruction thermique ou chimique de la matière énergétique dans un environnement ou système fermé ou 
confiné. 
 
1.5.8. « Matière énergétique » désigne une substance (ou un mélange de substances) capable de produire 
des gaz par réaction chimique à une température et une pression assez importantes pour provoquer des 
dommages aux alentours. 
 
1.5.9. « Environnement » désigne les composants de la Terre et comprend ce qui suit : 
 

a. l’air, le sol et l’eau; 
b. toutes les couches de l’atmosphère; 
c. toutes les matières organiques ou inorganiques et les êtres vivants;  
d. les systèmes naturels en interaction comprenant les composants susmentionnés aux points a) à c). 

 
1.5.10. « Matière dangereuse » désigne toute matière ou substance qui, en cas de manipulation inadéquate, 
peut porter atteinte à la santé humaine, à l’environnement ou à la propriété; s’entend en outre de toute matière 
ou substance qui, en application du droit canadien ou du droit étranger, est contrôlée ou considérée en tant que 
substance délétère, nocive, radioactive, toxique ou autrement dangereuse. 
 
1.5.11. « Incident » désigne tout événement indésirable impliquant des moteurs-fusées CRV7 et qui pourrait 
causer, mais qui ne cause pas, des pertes matérielles, des blessures ou la mort. Par exemple : 
 

a. Toute situation qui implique la détonation, l’amorçage ou l’allumage prématuré ou involontaire des 
moteurs-fusées CRV7 et qui ne cause pas de pertes matérielles, de blessures ou la mort; 

b. Toute situation qui implique le vol, la perte ou la compromission de moteurs-fusées CRV7; 
c. Toute situation causant l’endommagement des moteurs-fusées CRV7 ou l’endommagement 

soupçonné des moteurs-fusées CRV7;  
d. Toute anomalie découverte lors du démontage des moteurs-fusées CRV7. 
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1.5.12. Une  « perte » survient lorsqu’une marchandise contrôlée appartenant au MDN/aux FAC ne peut plus 
être retrouvée.  
 
1.5.13. « Numéro de lot » (LOT). Les munitions sont fabriquées en groupes, ou lots. Ces lots sont numérotés 
de façon séquentielle pour permettre le suivi et la documentation du rendement des munitions et garantir 
un fonctionnement sécuritaire et uniforme. 
 
1.5.14. « Rebuts de munitions » désigne tout sous-produit solide et récupérable de moteurs-fusées CRV7, y 
compris un tube de moteur vide ou partiellement vide et des fragments de pièces de métal, d’ensemble arrière, 
de tuyère, de pince de court-circuitage, d’ailettes, etc.   
 
1.5.15. Par « détérioration », on entend le fait de rendre un article impropre à l’usage auquel il est destiné en le 
courbant, le cassant, le broyant, le coupant, le perçant, le perforant et le déchiquetant. 
 
1.5.16. « Combustion à l’air libre » désigne la combustion de moteurs-fusées CRV7 dans l’environnement 
externe, sans contrôle ni confinement des rejets de tout sous-produit de combustion. 
 
1.5.17. « Explosion à l’air libre » désigne l’explosion de moteurs-fusées CRV7 dans l’environnement externe, 
sans contrôle ni confinement des rejets de tout sous-produit de combustion ou d’explosion. 
 
1.5.18. « Matériaux résiduels » signifie qu’après la destruction ou la démilitarisation de moteurs-fusées CRV7, 
les composants restants ne peuvent plus être utilisés ou ramenés à l’usage auquel ils sont destinés. 
Par exemple : tube de moteur, joints en caoutchouc, joints toriques, joints d’étanchéité, pièces rapportées, 
ressorts en élastomère, ailettes, mousse, plastique, goupilles de sécurité, anneaux de goupille de sécurité, 
inhibiteur et métaux, etc. 
 
2. DOCUMENTS APPLICABLES  
 
2.1. Lois et règlements du gouvernement du Canada (non fournis par le MDN) 
 

a. Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la santé et la sécurité et Règlement 
canadien sur la santé et la sécurité au travail 

b. Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999) 
i. Règlement sur l’exportation et l’importation de déchets dangereux et de matières 

recyclables dangereuses 
ii. Règlement sur l’exportation des substances figurant à la Liste des substances d’exportation 

contrôlée 
iii. Règlement interdisant l’amiante et les produits contenant de l’amiante 

c. Loi sur la production de la défense et Règlement sur les marchandises contrôlées 
d. Loi sur les explosifs et Règlement de 2013 sur les explosifs 
e. Loi sur les licences d’exportation et d’importation 

i. Liste des marchandises d’exportation contrôlée 
ii. Règlement sur les licences d’exportation 

f. Loi sur le transport des marchandises dangereuses (1992) et Règlement sur le transport des 
marchandises dangereuses 
 

2.2. Documents disponibles sur demande (anglais seulement) 
 

a. CRV7 Demilitarization Program – Asbestos Characterization, Defence Research and Development 
Canada (DRDC) – Valcartier, April 2012. 

b. CRV7 Demilitarization Program – Predicted Emissions from a Static Firing of a CRV7 C15 Rocket 
Motor, DRDC Valcartier, 2011. 

c. Environmental Impact Assessment of CRV7 Rocket Motors Burning Without Nozzles, DRDC 
Valcartier, 2013. 
 

2.3. Documents internationaux (non fournis par le MDN) 
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a. Characterization of Air Emissions from Open Burning and Open Detonation of Gun Propellants and 
Ammunition, United States Environmental Protection Agency, US Army with Canadian Department 
of National Defence, November 2016. 

b. Normes internationales pour les mesures phytosanitaires, NIMP 15, Réglementation des 
matériaux d’emballage en bois utilisés dans le commerce international (2009). 
 
 

3. EXIGENCES GÉNÉRALES 
 
3.1. Contraintes 
 
3.1.1. L’entrepreneur doit fourni toutes les ressources nécessaires, y compris, sans toutefois s’y limiter, le 
matériel, l’équipement, les installations et le personnel nécessaires pour effectuer les tâches identifiées dans le 
présent EDT. 
 
3.1.2. L’entrepreneur doit assumer l’entière responsabilité de la collecte, du transport, de la destruction, de la 
démilitarisation, de l’effacement des marquages, du recyclage et de l’élimination, de la sûreté et de la sécurité, 
de l’entreposage et de la manutention des moteurs-fusées CRV7. 
 
3.1.3. Combustion à l’air libre, explosion à l’air libre et tir statique ouvert. Selon les études menées par RDDC 
(réf. 2.2) et l’Environmental Protection Agency des États-Unis (réf. 2.3.1), l’entrepreneur ne doit pas utiliser des 
technologies de combustion à l’air libre, d’explosion à l’air libre ni de tir statique ouvert pour détruire, 
démilitariser ou éliminer des moteurs-fusées CRV7. 
 
3.1.4. Amiante. L’amiante est une substance réglementée présente dans les MF CRV7 et les RM CRV7. 
L’entrepreneur doit s’assurer que tous les matériaux résiduels sont exempts d’explosifs et éliminer les 
matériaux contenant de l’amiante conformément aux exigences de l’autorité compétente locale. 
 
3.1.5. Béryllium. Une pince de court-circuitage en cuprobéryllium est utilisée pour fermer le circuit d’allumage 
des moteurs-fusées CRV7. Elle ne doit pas être percée, broyée, mise à la masse, coupée, usinée, décapée à 
l’acide ni exposée à d’autres produits chimiques corrosifs, car cela produira de la poussière toxique, des fumées 
toxiques ou des sels de béryllium solubles, qui sont extrêmement toxiques pour les humains. L’entrepreneur 
doit démilitariser la pince de court-circuitage en cuprobéryllium en la courbant à un angle d’au moins 45 degrés 
et en l’éliminant conformément aux exigences de l’autorité compétente locale. 
 
3.1.6. Renseignements techniques sur les moteurs-fusées CRV7. Le MDN ne fournira pas d’autres 
renseignements techniques ni de trousse de données techniques sur les moteurs-fusées CRV7. L’entrepreneur 
doit obtenir tous les documents techniques nécessaires ou déterminer les renseignements au moyen d’une 
évaluation technique, au besoin, afin d’établir et d’effectuer en toute sécurité les opérations de destruction, de 
démilitarisation et d’élimination identifiées dans le présent EDT.   
 
3.1.7. Conditions de transport et d’entreposage. Les moteurs-fusées CRV7 doivent être protégés contre 
l’exposition à l’humidité et le rayonnement solaire direct. La température moyenne annuelle lors du transport et 
de l’entreposage ne doit pas dépasser 20 °C, et les températures maximales et minimales ne doivent pas 
dépasser 71 °C et -54 °C respectivement. Si les moteurs-fusées sont exposés à des dommages causés par 
l’eau ou à des températures supérieures ou inférieures aux températures maximales et minimales requises, 
l’entrepreneur doit soumettre un rapport d’incident au Canada, conformément à la LDEC-001 et à la DED-001. 
 
3.1.8. Transfert de titre. L’entrepreneur doit assumer l’entière responsabilité de tous les déplacements et de 
toutes les activités au-delà du site de chargement initial au DMFC Dundurn. Le Canada conservera le titre sur  
les moteurs-fusées CRV7 et ne le transfèrera pas tant que les processus de destruction et de démilitarisation ne 
seront pas terminés et que les certificats de destruction/démilitarisation (DND 2586)  ne seront pas signés, 
soumis au Canada et acceptés par écrit. 
 
3.1.9. NIMP 15. La majorité des boîtes en bois, des caisses en bois, du matériel d’arrimage et des palettes en 
bois utilisés pour emballer les moteurs-fusées CRV7 sont plus anciens que les Normes internationales pour les 
mesures phytosanitaires n⁰ 15 (NIMP 15) : Réglementation des matériaux d’emballage en bois utilisés dans le 
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commerce international et ne comportent pas le sceau de la Convention internationale pour la protection des 
végétaux. L’entrepreneur doit fournir une solution et des ressources pour réemballer les moteurs-fusées CRV7 
afin de respecter les exigences des NIMP 15, le cas échéant. Le DMFC Dundurn ne fournira pas d’installations 
ni de ressources pour aider aux activités de remballage et de repalettisation. 
 
3.1.10. Demandes de permis de visite. L’entrepreneur doit fournir un soutien pour obtenir des demandes de 
permis de visite ou l’équivalent, pour que le personnel du MDN/DMFC ou le représentant du Canada puisse 
entrer dans les installations de l’entrepreneur et de ses sous-traitants. 
 
3.1.11. Conditions préalables pour la collecte et le transport. L’entrepreneur sera autorisé à collecter et à 
transporter les moteurs-fusées CRV7 à partir du DMFC Dundurn lorsque toutes les conditions suivantes seront 
remplies : 
 

a. L’entrepreneur a obtenu et soumis au Canada toutes les autorisations pertinentes de l’autorité 
compétente indiquant que l’entrepreneur et ses sous-traitants sont autorisés à exécuter les tâches 
indiquées dans le présent EDT; 

b. L’entrepreneur a obtenu et présenté au Canada tous les permis d’exportation applicables, le cas 
échéant; 

c. Le plan de travail du projet de l’entrepreneur a été accepté par écrit par le Canada; 
d. L’évaluation de la menace et des risques (EMR) a été réalisée et approuvée par écrit par le 

Canada; 
e. Le calendrier de collecte et de transport de l’entrepreneur a été accepté par le Canada;  
f. Le calendrier de destruction, de démilitarisation et d’élimination de l’entrepreneur a été accepté par 

le Canada. 
 
3.1.12. Calendrier du projet. L’entrepreneur doit commencer et terminer les tâches identifiées dans le présent 
EDT comme suit : 
 

a. L’entrepreneur doit collecter et transporter tous les moteurs-fusées CRV7 du DMFC Dundurn 
jusqu’à ses installations de destruction dans les 24 mois suivant l’acceptation du plan de travail du 
projet par le Canada;  

b. L’entrepreneur doit terminer la destruction, la démilitarisation et l’élimination de tous les moteurs-
fusées CRV7 dans les 60 mois suivant l’acceptation du plan de travail du projet par le Canada. 
 
 

3.2. Soutien fourni par le DMFC Dundurn 
 
3.2.1. Tous les moteurs-fusées CRV7 sont situés au DMFC Dundurn et son adresse civique est la suivante : 
 

DMFC Dundurn 
Bâtiment 268 
Avenue Little Crow 
Dundurn (Saskatchewan) 
S0K 1K0 
Canada 

 
3.2.2. Restrictions au DMFC Dundurn   
 
3.2.2.1. Le DMFC Dundurn effectuera les opérations de chargement, y compris l’arrimage et l’empilage, pour 
préparer les moteurs-fusées CRV7 au transport. 
 
3.2.2.2. Le DMFC Dundurn n’est desservi que par la route. Le service par d’autres modes de transport, par 
exemple les modes aérien, ferroviaire et maritime, n’est pas disponible. 
 
3.2.2.3. Le DMFC Dundurn ne peut effectuer des opérations de chargement que dans des camions semi-
remorques de 45 pi et de 53 pi. Par conséquent, l’entrepreneur doit seulement utiliser des camions semi-
remorques de 45 pi et de 53 pi pour le transport hors du DMFC Dundurn. 
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3.2.2.4. Le DMFC Dundurn a des ressources limitées pour appuyer les opérations de chargement des moteurs-
fusées CRV7 et il est assujetti à des exigences opérationnelles. Sa capacité de chargement maximale est de 
3 camions par jour, 5 jours par semaine, sauf les jours fériés observés par le gouvernement fédéral canadien. 
Ces jours fériés sont les suivants : 
 

a. Jour de l’An (1er janvier ou le lundi suivant s’il s’agit d’un samedi ou d’un dimanche); 
b. Journée de la famille (3e lundi de février) 
c. Vendredi saint; 
d. Lundi de Pâques; 
e. Fête de la reine Victoria (3e lundi de mai); 
f. Fête du Canada (1er juillet ou le lundi suivant s’il s’agit d’un samedi ou d’un dimanche); 
g. Jour de la Saskatchewan (1er lundi d’août); 
h. Fête du travail (1er lundi de septembre); 
i. Action de grâce (2e lundi d’octobre); 
j. Jour du Souvenir (11 novembre ou le lundi suivant s’il s’agit d’un samedi ou d’un dimanche); 
k. Jour de Noël; 
l. Lendemain de Noël. 

 
3.2.2.5. Les heures d’ouverture au DMFC Dundurn sont de 8 h à 16 h, du lundi au vendredi, sauf les jours fériés 
observés par le gouvernement fédéral canadien. 
 
3.2.2.6. Le DMFC Dundurn peut guider jusqu’à 6 camions dans son aire d’expédition et de réception à tout 
moment précis. L’entrepreneur pourrait devoir positionner les camions de transport au DMFC Dundurn jusqu’à 
5 jours ouvrables avant la collecte. 
 
3.2.3. Évaluation de la menace et des risques (EMR) 
 
3.2.3.1. Le DMFC Dundurn effectuera une EMR pour les activités qui peuvent comporter des risques qui, s’ils 
ne sont pas atténués, pourraient entraîner des incidents qui pourraient avoir une incidence sur le MDN/les FAC 
au niveau ministériel et opérationnel. 
 
3.2.3.2. Pour les installations de destruction de l’entrepreneur situées au Canada, 15 jours ouvrables avant la 
première expédition, l’entrepreneur doit soumettre un plan de transport au Canada, conformément à la LDEC-
002 et à la DED-002, à des fins d’approbation pour l’EMR. 
 
3.2.3.3. Pour les installations de destruction de l’entrepreneur situées en dehors du Canada, 30 jours ouvrables 
avant la première expédition, l’entrepreneur doit soumettre un plan de transport au Canada, conformément à la 
LDEC-002 et à la DED-002, à des fins d’approbation pour l’EMR. 
 
3.2.3.4. L’entrepreneur doit présenter une nouvelle demande d’EMR au Canada chaque fois qu’il y a un écart 
par rapport à l’EMR approuvée. La contrainte des 15 ou 30 jours ouvrables demeure en vigueur. 
 
3.2.3.5. Selon les résultats de l’EMR, le DMFC Dundurn peut demander à l’entrepreneur d’apporter des 
modifications à l’itinéraire et à l’horaire du transport, ou de prendre certaines mesures d’atténuation 
raisonnables, dans l’intérêt de la sûreté et de la sécurité. 
 
3.2.4. Documents d’expédition 
 
3.2.4.1. Pour chaque expédition, le DMFC Dundurn fournira un exemplaire du Guide des mesures d’urgence de 
2016 (ou la version la plus récente), qui couvre ce qui suit : 
 

a. Dangers potentiels – Incendie, explosion et santé; 
b. Sécurité publique – Vêtements de protection et évacuation;  
c. Intervention d’urgence – Incendie, déversement, fuite et premiers soins. 
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3.2.4.2. Le DMFC Dundurn fournira des instructions spéciales et les coordonnées des personnes-ressources en 
cas d’incident de classe 1 sur le bordereau d’expédition/connaissement nominatif du MDN. 
 
3.3. Tâches 
 
3.3.1. Autorité(s) compétente(s) (AC)  
 
3.3.1.1. L’entrepreneur doit identifier toutes les autorisations nécessaires pour effectuer les tâches identifiées 
dans le présent EDT de toutes les autorités compétentes pertinentes au Canada et dans tout autre pays ou des 
travaux seront effectués. 
 
3.3.1.2. L’entrepreneur doit, par ses propres moyens, obtenir, conserver et s’assurer que ses sous-traitants 
obtiennent et conservent toutes les autorisations applicables de l’autorité compétente (par exemple : licences, 
certificats, permis, enregistrements, approbations et permissions) qui sont requises au Canada et dans tout 
autre pays pour la réalisation des travaux. 
 
3.3.1.3. L’entrepreneur doit exécuter et s’assurer que ses sous-traitants exécutent les tâches identifies dans le 
présent EDT conformément aux exigences de toutes les autorités compétentes, y compris aux exigences de 
toute loi, toute licence et tout règlement. 
 
3.3.1.4. L’entrepreneur doit soumettre au Canada des copies de toutes les autorisations pertinentes de l’autorité 
compétente conformément à la LDEC-003 et à la DED-003. Sans s’y limiter, ces autorisations de l’autorité 
compétente peuvent englober les domaines suivants : munitions et explosifs, marchandises contrôlées, 
marchandises dangereuses, matières dangereuses, opérations, essais, examen, possession, transfert, 
entreposage, transport, destruction, démilitarisation, recyclage, élimination, exportation, importation, 
environnement, santé et sécurité au travail. 
 
3.3.1.5. L’entrepreneur doit soumettre au Canada une copie du dossier de communication entre l’entrepreneur 
et l’autorité compétente, pour toute question liée au présent EDT, dans les cinq jours ouvrables suivant la 
communication, conformément à la LDEC-004 et à la DED-004. 
 
3.3.2. Rapport d’accident ou d’incident. L’entrepreneur doit soumettre au Canada un rapport d’accident ou 
d’incident, conformément à la LDEC-001 et à la DED-001, en cas d’événement indésirable impliquant des 
moteurs-fusées CRV7 et qui entraîne des pertes matérielles, des blessures ou la mort. 
 
3.3.3. Rapport de perte ou de compromission. En cas d’écart entre la quantité de MF CRV7 et de RM CRV7 
reçues aux installations de destruction de l’entrepreneur et le dossier d’expédition provenant du DMFC 
Dundurn, l’entrepreneur doit faire rapport à l’autorité compétente et présenter un rapport de perte ou de 
compromission au Canada dans les 24 heures suivant sa découverte ou le jour ouvrable suivant, conformément 
à la LDEC-005 et à la DED-005, de même qu’une copie du rapport final préparé par l’autorité compétente à la 
fin de l’enquête, s’il y a lieu. 
 
3.3.4. Réunion de lancement. L’entrepreneur doit organiser et tenir, à ses installations de destruction, une 
réunion de lancement dans un délai de 40 jours ouvrables ou à une date et une heure convenues mutuellement 
après l’attribution du contrat, afin de réviser le contrat et toutes les exigences associées, ainsi qu’afin d’en 
discuter. Au minimum, le gestionnaire de projet de l’entrepreneur et le gestionnaire (ou superviseur) des 
opérations de démilitarisation doivent assister à la réunion. 
 
3.3.5. Plan de travail du projet   
 
3.3.5.1. L’entrepreneur doit soumettre une ébauche de plan de travail du projet au Canada conformément à la 
LDEC-006 et à la DED-006 dans les 40 jours ouvrables suivant la réunion de lancement. 
 
3.3.5.2. L’entrepreneur doit intégrer toutes les modifications aux commentaires exigées par le Canada et 
soumettre une version mise à jour dans les 10 jours ouvrables aux fins d’acceptation. 
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3.3.5.3. L’entrepreneur doit suivre et effectuer tout le travail décrit en détails et identifié dans le plan de travail 
du projet accepté. 
 
3.3.5.4. L’entrepreneur ne doit pas modifier le travail par rapport au plan de travail du projet accepté, sauf si la 
modification a été acceptée par écrit par le Canada. 
 
3.3.5.5. L’entrepreneur doit s’assurer que tout le personnel travaillant sur ce projet comprend les tâches 
indiquées dans le plan de travail du projet accepté et que les objectifs du projet sont atteints d’une manière 
sûre, opportune et respectueuse de l’environnement. 
 
3.3.6. Collecte et transport 
 
3.3.6.1 L’entrepreneur doit collecter et transporter les moteurs-fusées CRV7 du DMFC Dundurn jusqu’à ses 
installations de destruction, conformément au calendrier de collecte et de transport convenu mutuellement avec 
le DMFC Dundurn et l’AT. 
 
3.3.6.2 L’entrepreneur doit effectuer un contrôle des stocks et soumettre un avis de réception de livraison pour 
chaque expédition, conformément à la LDEC-007 et à la DED-007. 
 
3.3.7. Installations d’entreposage. L’entrepreneur doit entreposer les moteurs-fusées CRV7 à ses installations 
et prévoir des mesures de sécurité afin de protéger les moteurs-fusées pendant qu’elles sont en sa possession.   
 
3.3.8. Destruction et démilitarisation 
 
3.3.8.1. L’entrepreneur doit détruire le perchlorate d’ammonium et toutes les matières énergétiques des 
moteurs-fusées CRV7.   
 
3.3.8.2. L’entrepreneur doit démilitariser les matériaux résiduels des moteurs-fusées CRV7 par détérioration à 
l’aide de l’une des méthodes suivantes : 
 

a. Briser – un article est brisé en au moins deux morceaux; 
b. Broyer – le volume d’un article est réduit au ¼ de sa taille originale; 
c. Découper – un article est coupé en deux (dans le sens de la longueur), puis en largeur; 
d. Percer – 2 trous d’au moins 5 cm de diamètre chacun, espacés d’au moins 20 cm, sont percés 

dans le corps d’un article; 
e. Perforer – 2 trous d’au moins 5 cm de diamètre chacun, espacés d’au moins 20 cm, sont perforés 

dans le corps d’un article; or 
f. Déchiqueter – un article est déchiré jusqu’à ce que le résidu soit plus petit que 1 cm sur 1 cm. 

 
3.3.8.3. Les contenants en fibres, les palettes en bois, le matériel d’arrimage, les caisses en bois et les boîtes 
en bois ne sont pas des marchandises contrôlées. La démilitarisation de ces articles n’est pas requise. 
Par contre, l’entrepreneur doit retirer ou effacer les marquages présents sur ces articles conformément à 
l’article 3.3.10. 
 
3.3.9. Certificat de destruction/démilitarisation (DND 2586) 
 
3.3.9.1. Deux signatures sont requises sur le formulaire DND 2586 : une signature du représentant officiel de 
l’entrepreneur qui a assisté à la destruction et à la démilitarisation des moteurs-fusées CRV7 ou qui les a 
effectuées, et une signature du personnel du MDN/des FAC ou le représentant du Canada qui a assisté à la 
destruction et à la démilitarisation des moteurs-fusées CRV7. L’entrepreneur doit assurer la coordination avec 
l’AT afin de s’assurer que le personnel du MDN/des FAC ou le représentant du Canada sera présent 
physiquement pour attester et certifier la destruction et la démilitarisation des moteurs-fusées CRV7. 
 
3.3.9.2. L’entrepreneur doit remplir le certificat de destruction/démilitarisation (DND 2586) conformément à la 
LDEC-008 et à la DED-008. 
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3.3.9.3. L’entrepreneur doit soumettre le formulaire DND 2586 au Canada, vérifier et certifier que la destruction 
et la démilitarisation de chaque lot des moteurs-fusées CRV7 ont été effectuées et terminées, tel qu’il est défini 
dans le plan de travail du projet accepté. 
 
3.3.10. Retrait et effacement de tous les marquages 
 
3.3.10.1. À l’exception des marquages NIMP 15, l’entrepreneur doit retirer ou effacer tous les marquages, 
toutes les gravures, toutes les inscriptions, tous les numéros de série, tous les autocollants, toutes les 
étiquettes, tous les sceaux et tous les emblèmes qui sont présents sur les éléments en bois des moteurs-fusées 
CRV7. 
 
3.3.10.2. L’entrepreneur doit retirer ou effacer tous les marquages, toutes les gravures, toutes les inscriptions, 
tous les numéros de série, tous les autocollants, toutes les étiquettes, tous les sceaux et tous les emblèmes qui 
sont présents sur le tube de moteur, le contenant d’expédition en fibres et tout matériau résiduel. Sans 
s’y limiter, des exemples de ces marquages peuvent englober ce qui suit : l’identification du code de 
classification de risque, les symboles supplémentaires, l’appellation réglementaire, le NNO, le numéro ONU, les 
marques spéciales ONU, le numéro de lot, l’étiquette d’expédition, ainsi que l’information des forces armées, du 
MDN/des FAC, du gouvernement du Canada relativement au poids, au volume et à la quantité, etc. 
 
3.3.10.3. L’effacement peut prendre la forme d’une simple utilisation de peinture pour cacher les marques, d’un 
ponçage ou d’un polissage. Il faut tenir compte du choix de la peinture et de la composition chimique de la 
matière servant à effacer les marques. Il ne faut pas utiliser d’adhésifs forts et de matières dangereuses qui 
pourraient s’avérer difficiles à enlever et nuire à l’environnement et à la santé humaine. 
 
3.3.11. Recyclage et élimination 
 
3.3.11.1. L’entrepreneur doit s’assurer que tous les matériaux résiduels sont exempts d’explosifs avant de les 
mettre à la disposition du public à des fins de recyclage ou d’élimination finale. 
 
3.3.11.2. L’entrepreneur doit séparer tous les flux de déchets et les recycler ou les éliminer conformément aux 
autorisations accordées par l’autorité compétente. 
 
3.3.11.3. L’entrepreneur doit fournir un certificat Aucune matière explosive à l’entité destinataire et une copie 
au Canada, conformément à la LDEC-009 et à la DED-009. 
 
3.3.11.4. L’entrepreneur doit présenter au Canada un certificat d’élimination des matières dangereuses, 
conformément à la LDEC-010 et à la DED-010. 
 
 
3.4. Rapports 
 
3.4.1. L’entrepreneur doit fournir des copies numériques de tous les documents requis en format compatible 
Microsoft Office® ou en format PDF interrogeable, conformément à l’appendice 4 – LDEC. 
 
3.4.2. L’entrepreneur doit s’assurer que les copies numériques sont fonctionnelles sans exiger de mot de 
passe, de procédure d’installation à lancement automatique ou de connexion Internet. 
 
3.4.3. L’entrepreneur doit préparer et soumettre le procès-verbal de chaque réunion à l’autorité contractante 
dans les cinq (5) jours ouvrables suivant la fin de la réunion.   
 
 
3.5. Achèvement du projet 
 
Le travail sera considéré terminé lorsque les activités suivantes, les rapports suivants, les produits livrables 
suivants et les conditions suivantes auront été soumis avec succès et acceptés par le Canada et mis en 
œuvre : 
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a. Tous les moteurs-fusées CRV7 ont été collectés et transportés aux installations de destruction de 
l’entrepreneur; 

b. Tous les moteurs-fusées CRV7 ont été détruits, démilitarisés et recyclés ou éliminés 
conformément au plan de travail du projet accepté; 

c. Tous les matériaux résiduels ont été détériorés et tous les marquages ont été effacés; 
d. Tous les matériaux résiduels ont été certifiés exempts d’explosifs avant d’avoir été mis à la 

disposition du public à des fins de recyclage ou d’élimination finale, et des certificats Aucune 
matière explosive ont été signés, soumis et acceptés par écrit par le Canada; 

e. Du personnel du MDN/des FAC ou un représentant du Canada ont assisté à la destruction et à la 
démilitarisation de tous les moteurs-fusées CRV7; 

f. Des certificats de destruction/démilitarisation (DND 2586) ont été signés, soumis au Canada et 
acceptés par écrit par le Canada; 

g. Toutes les photographies produites dans le cadre de ce projet ont été soumises au Canada; 
h. Le rapport final du projet a été rédigé, soumis au Canada et accepté par écrit par le Canada. 
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 ANNEXE A, APPENDICE 1 – Liste principale de l’équipement des moteurs-fusées CRV7 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

NOTICE
This documentation has been reviewed by the technical authority 
and does not contain controlled goods.  

AVIS 
Cette documentation a été révisée par l’autorité technique et ne 
contient pas de marchandises contrôlées.  
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Résumé 
 

MF CRV7 Année N⁰ de lots Quantité 
C14 1990 6 326 

C15 

1987 17 5,374 
1988 67 20,100 
1989 82 26,473 
1990 12 2,096 
1991 106 18,626 
1992 52 7,821 
1993 8 1,355 
1994 8 1,132 

Total : 358 83,303 
 
 

Article N⁰ de lots Qté 
NNO: 1340-21-873-0058 BA-90C10-64 18 
Moteur-fusée, 2,75 po, RLU-5001/B (C14) BA-90C10-68 100 
Année : 1990 BA-90E11-13 120 
Qté : 326 BA-90E11-23 43 
Total de  lots : 6 BA-90F11-27 42 

BA-90F11-28 3 
 
 

Article N⁰ de lots  Qté  
NNO: 1340-21-881-8213 BA-87H52-14 252 
Moteur-fusée 2,75 po RLU-5002/B (C15) BA-87K53-19 354 
Année : 1987  BA-87K53-20 354 
Qté : 5,374  BA-87K53-21 438 
Total de  lots : 17  BA-87K53-22 89 
 BA-87L53-28 348 
    BA-87L53-29 444 
    BA-87L53-30 354 
  BA-87L53-31 354 
  BA-87L53-32 264 
  BA-87L53-33 174 
  BA-87M53-38 84 
  BA-87M53-39 437 
  BA-87M53-40 354 
  BA-87M53-41 360 
  BA-87M53-43 270 
    BA-87M53H42 444 
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Article N⁰ de lots  Qté  N⁰ de lots  Qté  

NNO: 1340-21-881-8213 BA-88A53-49 450  BA-88H54-23 1  
Moteur-fusée 2,75 po RLU-5002/B (C15) BA-88A53-50 360  BA-88J54-25 6  
Année : 1988  BA-88A53-51 450  BA-88J54-28 51  
Qté : 20,100  BA-88A53-52 360  BA-88J54-29 33  
Total de  lots : 67  BA-88A53-53 270  BA-88J54-30 308  
  BA-88A53-54 90  BA-88J54-31 288  

    BA-88B53-64 90  BA-88J54-32 36  
    BA-88B53-65 360  BA-88J54-33 360  

    BA-88B53-66 360  BA-88J54-34 144  
    BA-88B53-67 450  BA-88J54-35 250  
    BA-88B53-68 334  BA-88J54-36 360  
    BA-88B53-69 306  BA-88J54-37 450  
    BA-88B53H90 360  BA-88K54-38 360  
    BA-88C53-76 180  BA-88K54-39 360  
    BA-88C53-80 450  BA-88K54-40 360  
    BA-88C53-81 360  BA-88K54-41 269  
    BA-88C53-82 360  BA-88K54-42 382  
    BA-88C53-83 360  BA-88K54-43 246  
    BA-88C53-84 360  BA-88L54-44 360  
    BA-88C53-85 450  BA-88L54-45 360  
    BA-88C53-86 360  BA-88L54-46 360  
    BA-88C53-87 90  BA-88L54-47 360  
  BA-88D53-89 449  BA-88L54-48 360  
  BA-88D53-91 360  BA-88L54-49 360  
  BA-88F53-96 354  BA-88L54-50 270  
  BA-88G53-98 180  BA-88L54-51 270  
  BA-88G53-99 360  BA-88M54-52 360  
  BA-88G54-02 360  BA-88M54-53 269  
  BA-88G54-03 450  BA-88M54-54 448  
  BA-88G54-04 360  BA-88M54-55 180  
  BA-88G54-05 270  BA-88M54-56 360  
  BA-88H54-16 13  BA-88M54-57 360  
  BA-88H54-17 360  BA-88M54-58 360  
  BA-88H54-21 73  xxxxx xxxxx 

 



Solicitation No. - N° de l'invitation               Amd. No. - N° de la modif.                                                       Buyer ID - Id de l'acheteur 
W8486-206212/C                                                      383bk 
Client Ref. No. - N° de réf. du client                File No. - N° du dossier                                     CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
W8486-206212/C             383bk. W8486-206212  
 

Page 44 of 101 

 
Article N⁰ de lots  Qté N⁰ de lots  Qté N⁰ de lots Qté 

NNO: 1340-21-881-8213 BA-89A54-59 324  BA-89B54-87 360  BA-89D55-19 360  
Moteur-fusée 2,75 po RLU-5002/B 
(C15) 

BA-89A54-60 360  BA-89B54-88 360  BA-89D55-20 360  
BA-89A54-61 270  BA-89B54-89 360  BA-89D55-21 450  

Année : 1989  BA-89A54-62 450  BA-89B54-90 360  BA-89D55-22 360  
Qté : 26,473  BA-89A54-63 270  BA-89B54-91 270  BA-89D55-23 360  
Total de  lots :   82  BA-89A54-64 450  BA-89B54-92 225  BA-89D55-24 450  
    BA-89A54-65 270  BA-89B54-93 402  BA-89D55-25 358  
    BA-89A54-66 360  BA-89B54-94 360  BA-89D55-26 289  
    BA-89A54-67 270  BA-89B54-95 360  BA-89D55-27 367  
    BA-89A54-68 270  BA-89C54-96 76  BA-89E55-28 391  
    BA-89A54-69 360  BA-89C54-99 270  BA-89E55-29 382  
    BA-89A54-70 180  BA-89C55-02 90  BA-89E55-30 389  
    BA-89A54-71 360  BA-89C55-03 189  BA-89E55-31 386  
    BA-89A54-72 360  BA-89C55-04 270  BA-89E55-32 359  
    BA-89A54-73 360  BA-89C55-05 360  BA-89E55-33 384  
    BA-89A54-74 360  BA-89C55-06 450  BA-89F55-35A 175  
    BA-89A54-75 360  BA-89C55-07 360  BA-89F55H34 196  
    BA-89A54-76 270  BA-89C55-08 360  BA-89F55-36 182  
    BA-89A54-77 360  BA-89C55-09 488  BA-89F55-37 195  
    BA-89B54-78 270  BA-89C55-10 321  BA-89F55-38 177  
    BA-89B54-79 360  BA-89C55-11 450  BA-89F55-39 188  
    BA-89B54-80 360  BA-89C55-12 180  BA-89F55-40 175  
    BA-89B54-81 360  BA-89C55-13 360  BA-89J55-41 185  
    BA-89B54-82 360  BA-89C55-14 360  BA-89J55-42 132  
    BA-89B54-83 270  BA-89C55-15 630  BA-89J55-43 192  
    BA-89B54-84 360  BA-89D55-16 585  BA-89J55-44 179  
    BA-89B54-85 360  BA-89D55-17 312  xxxxx xxxxx 

    BA-89B54-86 270  BA-89D55-18 450  xxxxx xxxxx 
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Article N⁰ de lots Qté 
NNO: 1340-21-881-8213 BA-90L55-46 172 
Moteur-fusée 2,75 po RLU-5002/B (C15) BA-90L55-62 190 
Année : 1990  BA-90L55-63 197 
Qté : 2,096  BA-90L55-64 172 
Total de  lots : 12  BA-90M55-65 184 
  BA-90M55-66 180 
    BA-90M55-67 176 
  BA-90M55-69 191 
  BA-90M55-71 90 
  BA-90M55-72 200 
  BA-90M55-73 144 
    BA-90M55-74 200 

Article N⁰ de lots   Qté   
NNO: 1340-21-881-8213 BA-93F57-61 129 
Moteur-fusée 2,75 po RLU-5002/B (C15) BA-93F57-62 193 
Année : 1993  BA-93F57-63 198 
Qté : 1,355  BA-93F57-64 189 
Total de  lots : 8  BA-93F57-65 160 
  BA-93F57-66 184 
    BA-93F57-67 194 
    BA-93F57-68 108 

Article N⁰ de lots   Qté   
NNO: 1340-21-881-8213 BA-94B58-05 199 
Moteur-fusée 2,75 po RLU-5002/B (C15) BA-94B58-06 201 
Année : 1994  BA-94E58-07 190 
Qté : 1,132  BA-94E58-08 193 
Total de  lots : 8  BA-94F58-09 41 
  BA-94H58-10 180 
  BA-94J58-11 113 
    BA-94K58-12 15 
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Article N⁰ de lots  Qté N⁰ de lots Qté N⁰ de lots Qté 

NNO: 1340-21-881-8213 BA-91A55-75 185 BA-91C56-24 154 BA-91H56-61 187 
Moteur-fusée 2,75 po RLU-5002/B 
(C15) 

BA-91A55-76 190 BA-91C56-25 201 BA-91H56-62 188 
BA-91A55-77 184 BA-91C56-26 176 BA-91H56-63 68 

Année : 1991  BA-91A55-78 170 BA-91D56-27 176 BA-91H56-64 191 
Qté : 18,626  BA-91A55-79 181 BA-91D56-28 199 BA-91H56-65 178 
Total de  lots : 106  BA-91A55-80 181 BA-91D56-29 108 BA-91H56-66 192 
    BA-91A55-81 197 BA-91D56-30 193 BA-91J56-67 198 
    BA-91A55-82 195 BA-91D56-31 201 BA-91J56-68 178 
    BA-91A55-83 187 BA-91D56-32 197 BA-91J56-69 184 
    BA-91A55-84 190 BA-91D56-33 176 BA-91J56-70 82 
    BA-91B55-95 22 BA-91D56-34 172 BA-91J56-71 171 
    BA-91B55-98 142 BA-91D56-35 199 BA-91J56-72 199 
    BA-91B55-99 167 BA-91D56-36 197 BA-91J56-73 144 
    BA-91B56-01 173 BA-91D56-37 192 BA-91J56-74 183 
    BA-91B56-02 188 BA-91D56-38 202 BA-91K56-75 199 
    BA-91B56-03 185 BA-91D56-39 152 BA-91K56-76 198 
    BA-91B56-04 193 BA-91D56-40 194 BA-91K56-77 200 
    BA-91B56-05 183 BA-91D56-41 134 BA-91K56-78 202 
    BA-91B56-06 197 BA-91D56-42 195 BA-91K56-79 199 
    BA-91B56-07 172 BA-91D56-43 190 BA-91K56-80 193 
    BA-91B56-08 194 BA-91E56-44 198 BA-91K56-81 201 
    BA-91B56-09 184 BA-91E56-45 200 BA-91L56-82 105 
    BA-91C56-10 178 BA-91E56-46 199 BA-91M56-83 178 
    BA-91C56-11 200 BA-91E56-47 201 BA-91M56-84 189 
    BA-91C56-12 164 BA-91E56-48 68 BA-91M56-85 138 
    BA-91C56-13 195 BA-91E56-49 128 BA-91M56-86 160 
    BA-91C56-14 197 BA-91E56-50 171 BA-91M56-87 183 
    BA-91C56-15 181 BA-91E56-51 183 BA-91M56-88 196 
    BA-91C56-16 171 BA-91E56-52 110 BA-91M56-89 186 
    BA-91C56-17 153 BA-91F56-54 196 BA-91M56-90 161 
    BA-91C56-18 106 BA-91F56-55 200 BA-91M56-91 182 
    BA-91C56-19 172 BA-91F56-56 183 BA-91M56-92 126 
    BA-91C56-20 189 BA-91F56-57 193 BA-91M56-93 189 
    BA-91C56-21 192 BA-91F56-58 189 BA-91M56-94 180 
    BA-91C56-22 188 BA-91F56-59 172 xxxxx xxxxx 
    BA-91C56-23 162 BA-91F56H53 211 xxxxx xxxxx 
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Article N⁰ de lots  Qté N⁰ de lots  Qté N⁰ de lots Qté 

NNO: 1340-21-881-8213 BA-92B56-95 178  BA-92D57-15A 156  BA-92J57-34 201  
Moteur-fusée 2,75 po RLU-5002/B 
(C15) 

BA-92B56-97 90  BA-92D57-16 184  BA-92K57-31 15  
BA-92B56-98 197  BA-92E57-17 2  BA-92K57-35 196  

Année : 1992  BA-92B56-99 192  BA-92F57-18 9  BA-92K57-36 197  
Qté : 7,821  BA-92B57-01 211  BA-92F57-19 27  BA-92K57-37 198  
Total de  lots : 52  BA-92B57-02 78  BA-92F57-20 199  BA-92K57-38 199  
    BA-92B57-03 124  BA-92F57-21 140  BA-92K57-39 197  
    BA-92B57-04 145  BA-92F57-22 203  BA-92K57-40 98  
    BA-92B57-06 160  BA-92F57-23 205  BA-92K57-41 11  
    BA-92C57-07 90  BA-92F57-24 200  BA-92L57-43 1  
    BA-92C57-08 126  BA-92F57-25 199  BA-92L57-44 190  
    BA-92D57-05 173  BA-92F57-26 199  BA-92L57-45 179  
    BA-92D57-09 129  BA-92H57-27 199  BA-92L57-46 190  
    BA-92D57-10 181  BA-92H57-28 193  BA-92M57-47 193  
    BA-92D57-11A 90  BA-92H57-29 133  BA-92M57-48 172  
    BA-92D57-12 153  BA-92J57-30 197  BA-92M57-49 58  
    BA-92D57-13 188  BA-92J57-32 200  xxxxx xxxxx 
    BA-92D57-14 180  BA-92J57-33 196  xxxxx xxxxx 

 



Solicitation No. - N° de l'invitation               Amd. No. - N° de la modif.                                                       Buyer ID - Id de l'acheteur 
W8486-206212/C                                                      383bk 
Client Ref. No. - N° de réf. du client                File No. - N° du dossier                                     CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
W8486-206212/C             383bk. W8486-206212  
 

Page 48 of 101 

ANNEXE A, APPENDICE 2 – Moteurs-fusées CRV7  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

NOTICE
This documentation has been reviewed by the technical authority 
and does not contain controlled goods.  

AVIS 
Cette documentation a été révisée par l’autorité technique et ne 
contient pas de marchandises contrôlées.  
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1. AVERTISSEMENTS 
 
1.1. Moteurs-fusées CRV7 intacts (MF CRV7) 
 
1.1.1. Le personnel qui manipulera et démontera des MF CRV7 doit s’assurer que les moteurs-fusées sont 
mis à la masse et se mettre à la masse en touchant fermement un point de mise à la masse efficace avant de 
retirer la pince de court-circuitage. 
 
1.1.2. La pince de court-circuitage des MF CRV7 est constituée d’un disque de cuprobéryllium. L’utilisation 
courante du disque est peu dangereuse, mais dans certaines circonstances, les poussières, le brouillard, la 
vapeur ou les fumées de béryllium peuvent nuire à la santé s’ils sont inhalés. L’exposition aux poussières et aux 
fumées doit être évitée ou surveillée étroitement et contrôlée. Le disque doit être rangé dans des contenants 
clairement identifiés afin d’éviter qu’il ne soit confondu avec d’autre matériel. Le composé de béryllium est 
classé dans la classe 6.1 en vertu du Règlement sur le transport des matières dangereuses, et son élimination 
doit être effectuée conformément aux exigences de l’autorité compétente locale. 
 
1.1.3. L’agent propulsif pour le C14 et le C15 consiste en un bloc de poudre solide scellé formulé à partir de 
perchlorate d’ammonium. Le perchlorate d’ammonium ne brûle pas facilement, mais peut exploser lors d’une 
exposition prolongée à de la chaleur ou à des flammes. De plus, il est très soluble dans l’eau, passe rapidement 
du sol aux eaux souterraines, et fait l’objet de normes en matière de santé ou d’eau potable qui ont été 
élaborées par diverses administrations. Les installations d’entreposage doivent protéger les moteurs emballés 
contre l’exposition à de l’humidité et à un rayonnement solaire direct.   
 
1.1.4. La poudre pyrotechnique contenue dans l’amorce du circuit de mise à feu contient du plomb (Pb). 
L’analyse effectuée par Recherche et développement pour la défense Canada à l’aide d’un microscope 
électronique à balayage couplé à un appareil de spectroscopie dispersive aux rayons X a permis de déterminer 
que le type et la quantité de plomb (Pb) présent dans l’amorce du circuit de mise à feu sont comparables à ceux 
des cartouches de munitions de 5,56 mm et de 7,62 mm.  
 
1.2. Moteurs-fusées CRV7 utilisés (RM CRV7) 
 
1.2.1. Les RM CRV7 sont des tubes de moteurs-fusées brûlés placés dans des sacs de plastique 
transparents épais d’au moins 6 mils d’épaisseur. Certains tubes de moteur pourraient avoir percé les sacs de 
plastique en raison des bords coupants créés durant le processus de combustion. 
 

 
 
 
2. DESCRIPTION GÉNÉRALE 
 
2.1. La construction du RLU-5001/B (C14) et du RLU-5002/B (C15) est semblable et ils consistent en 
un tube, un bloc de poudre solide scellé isolé, un allumeur de tête et un ensemble arrière. 
 



Solicitation No. - N° de l'invitation               Amd. No. - N° de la modif.                                                       Buyer ID - Id de l'acheteur 
W8486-206212/C                                                      383bk 
Client Ref. No. - N° de réf. du client                File No. - N° du dossier                                     CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
W8486-206212/C             383bk. W8486-206212  
 

Page 50 of 101 

2.2. Le tube de moteur est extrudé à partir d’alliage d’aluminium à haute résistance. Le tube mesure 
93,2 cm (36,7 po) de longueur et 70 mm (2,75 po) de diamètre. 
 
2.3. Le tube de moteur des moteurs-fusées CRV7 est revêtu d’environ 150 grammes (g) d’isolant de 
butadiène sous forme de rouleau, constitué de 70 % d’amiante chrysotile encapsulé dans une matrice de 
polybutadiène à carboxyle terminal. Une barrière de papier d’aluminium empêche l’isolant d’entrer en contact 
direct avec l’agent propulsif. 
 
2.4. Le moteur-fusée RLU-5001/B (C14) est constitué d’un bloc de poudre solide scellé qui est formulé à 
partir de polybutadiène à hydroxyle terminal, de perchlorate d’ammonium et d’une petite quantité de carburant 
aluminium, de silicate de zirconium et d’oxyde de fer en tant que stabilisateur et catalyseur de combustion. La 
principale différence entre l’agent propulsif du RLU-5001/B (C14) et du RLU-5002/B (C15) est l’absence de 
carburant aluminium dans le C15. 
 

 RLU-5001/B (C14) RLU-5002/B (C15) 
Agent 
propulsif 

4,3 kg 4,13 kg 

Allumeur Contient du plomb (Pb) et 8,2 g (0,29 oz) de 
pastilles de nitrate de bore-potassium (BKNO3). 

Contient du plomb (Pb) et 7 g (0,25 oz) 
de pastilles de BKNO3. 

 
2.5. La pince de court-circuitage est constituée d’un disque de cuprobéryllium qui se met en place sur 
l’arrière de la tuyère, ce qui ferme le circuit d’allumage entre la bague de contact et l’anneau de goupille de 
cisaillement. 
 
2.6. Les RM CRV7 sont offerts dans diverses longueurs. 
 

 
 
2.7. Emballage des RM CRV7 
 
2.7.1. La caisse est fixée à la palette à l’aide de feuillard Caristrap (1-1/4 po). Les dimensions nominales de la 
palette en bois sont de 101 cm sur 120 cm (40 po sur 48 po), avec une hauteur nominale maximale de 101 cm 
(40 po). Le poids brut ne dépasse pas 1350 kg (2976 lb). 
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2.8. Emballage des MF CRV7 
 
2.8.1. Les MF CRV7 sont expédiés, entreposés et palettisés dans leurs contenants en fibres scellés et des 
boîtes en bois cerclées de fil métallique.   
 
2.8.2. Un moteur individuel est scellé dans des contenants de munitions en fibres enroulés en spirale ou des 
tubes conformément à MIL-C-2439, types 1 ou 2, classe 1. Six moteurs sont emballés dans des boîtes en bois 
cerclées de fil métallique. 15 boîtes d’expédition sur une palette en bois. Les palettes en bois peuvent être 
empilées (quatre palettes de hauteur) et peuvent contenir un maximum de 360 MF CRV7 emballés dans des 
boîtes cerclées de fil métallique. 
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ANNEXE A, APPENDICE 3 – Fiche signalétique de mousse de remplissage d’interstice 
 
(Anglais seulement). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

NOTICE
This documentation has been reviewed by the technical authority 
and does not contain controlled goods.  

AVIS 
Cette documentation a été révisée par l’autorité technique et ne 
contient pas de marchandises contrôlées.  
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ANNEXE A, APPENDICE 4 – Liste des données essentielles au contrat (LDEC) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

NOTICE
This documentation has been reviewed by the technical authority 
and does not contain controlled goods.  

AVIS 
Cette documentation a été révisée par l’autorité technique et ne 
contient pas de marchandises contrôlées.  
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ANNEXE A, APPENDICE 5 – Description d’élément de données (DED) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

NOTICE
This documentation has been reviewed by the technical authority 
and does not contain controlled goods.  

AVIS 
Cette documentation a été révisée par l’autorité technique et ne 
contient pas de marchandises contrôlées.  
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES

1. TITRE 
Rapport d’accident ou d’incident 

2. NUMÉRO D’IDENTIFICATION
DED-001 

3. DESCRIPTION 
Un rapport d’accident ou d’incident pour des moteurs-fusées CRV7 doit être utilisé par l’entrepreneur pour 
aviser immédiatement le MDN de tout événement qui pourrait avoir une incidence sur le projet. 
 
4. DATE 

D’APPROBATION 
28 octobre 2019 

5. BUREAU DE PREMIÈRE 
RESPONSABILITÉ  

D Gest TME 

6. AUTEUR 
D Gest TME 4-6 

7. APPLICATION/INTERRELATION 
 

8. FORMULAIRES PERTINENTS
 
 

9. INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION
 
9.1 L’entrepreneur doit aviser le Canada dans les 24 heures ou le jour ouvrable suivant l’accident ou 

l’incident en présentant un rapport d’accident ou d’incident relatif aux moteurs-fusées CRV7.  
 

9.2 Le rapport doit commencer par la ligne d’objet « Rapport d’accident lié à des moteurs-fusées CRV7 » 
ou « Rapport d’incident lié à des moteurs-fusées CRV7 », et il doit comprendre au moins les 
renseignements suivants : 

 
a) l’endroit où l’accident ou l’incident s’est produit ainsi que la date et l’heure; 
b) une brève description de l’accident ou incident; 
c) les causes connues ou probables; 
d) le nombre de personnes blessées ou décédées, ou les deux; 
e) les conditions dangereuses créées, résolues ou restantes; 
f) le NNO, la quantité et le numéro de lot impliqués; 
g) le nom, le poste, responsabilité, l’adresse courriel et le numéro de téléphone de la personne qui a 

soumis le rapport d’accident ou d’incident; 
h) le résumé de l’état du reste des moteurs-fusées CRV7;  
i) les mesures prises pour rectifier l’incident. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES

1. TITRE 
Évaluation de la menace et des risques 

2. NUMÉRO D’IDENTIFICATION
DED-002 

3. DESCRIPTION 
Les risques pour la sécurité qui ne sont pas atténués peuvent aboutir à des incidents de sécurité susceptibles 
d’affecter le MDN et les FAC au niveau ministériel et opérationnel. Le processus de gestion des risques liés à 
la sécurité est un processus continu et itératif, qui comprend une évaluation des risques de sécurité, suivie 
d’un traitement des risques liés à la sécurité. 
 
4. DATE 

D’APPROBATION 
28 octobre 2019 

5. BUREAU DE PREMIÈRE 
RESPONSABILITÉ 

D Gest TME  

6. AUTEUR
D Gest TME 4-6 

7. APPLICATION/INTERRELATION  
 

8. FORMULAIRES PERTINENTS
 
 

9. INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION

9.1 L’évaluation des menaces tient généralement compte de la probabilité de matérialisation d’une 
menace donnée et d’autres paramètres, par exemple les dangers naturels. Il faut tenir compte des 
menaces délibérées, fortuites et naturelles. Pour évaluer les menaces et les risques, il existe divers 
outils, méthodes et produits, y compris les analyses de la conjoncture ou les évaluations des 
menaces et des risques (EMR) à l’échelle stratégique, régionale, opérationnelle et tactique.  
 

9.2 Afin de déterminer les mesures de contrôle de sécurité ou les mesures de protection appropriées, le 
DMFC Dundurn effectuera une EMR dans le cadre du processus de planification pour l’expédition du 
moteur-fusée CRV7 par l’entrepreneur. 
 

9.3 L’entrepreneur doit fournir les renseignements suivants au DMFC Dundurn 15 jours ouvrables avant 
la première expédition si l’installation de destruction de l’entrepreneur est située au Canada, ou 30 
jours ouvrables avant la première expédition si l’installation de destruction de l’entrepreneur est située 
hors du Canada : 
 
a) calendrier proposé; 
b) mode et méthode de transport; 
c) itinéraire proposé du point d’embarquement au point de débarquement final; 
d) emplacement de tout lieu sûr, ou arrêt équivalent; 
e) quantité maximale proposée pour chaque expédition;  
f) noms des sous-traitants, adresses et numéros de téléphone;  
g) certificats d’assurance ou cautionnement des sous-traitants;  
h) noms et numéros de permis de conduire des conducteurs. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES

1. TITRE 
Autorisations par les autorités compétentes 

2. NUMÉRO D’IDENTIFICATION
DED-003 

3. DESCRIPTION 
Les autorisations de l’autorité compétente doivent être promulguées pour montrer que l’entrepreneur et ses 
sous-traitants ont obtenu et continueront de maintenir toutes les approbations applicables de l’autorité 
compétente nécessaires pour l’exécution et l’achèvement des tâches indiquées dans l’EDT. 
 
4. DATE 

D’APPROBATION 
28 octobre 2019 

5. BUREAU DE PREMIÈRE 
RESPONSABILITÉ 

D Gest TME  

6. AUTEUR 
D Gest TME 4-6 

7. APPLICATION/INTERRELATION  
 

8. FORMULAIRES PERTINENTS
 
 

9. INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION

9.1 L’entrepreneur doit soumettre au Canada des copies de toutes les autorisations pertinentes de 
l’autorité compétente avant l’acceptation du Plan de travail du projet.  

9.2 L’entrepreneur doit présenter au Canada tout renouvellement ou toute modification émit par l’autorité 
compétente dans les cinq jours ouvrables suivant l’octroi de l’autorisation. 

9.3 L’entrepreneur doit s’assurer que les renseignements suivants sont inclus dans les documents 
d’autorisation : 

a) la date d’émission; 
b) la date d’expiration; 
c) le nom et l’adresse de l’autorité compétente; 
d) le nom et le titre du signataire autorisé; 
e) le numéro de permis ou de référence; 
f) la description et le but de l’autorisation; 
g) les modalités;  
h) la signature d’un fonctionnaire de l’autorité compétente. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES

1. TITRE 
Communications avec les autorités compétentes 

2. NUMÉRO D’IDENTIFICATION
DED-004 

3. DESCRIPTION 
Les communications avec l’autorité compétente font état des discussions qui ont eu lieu et des décisions 
importantes qui ont été prises entre l’entrepreneur et l’autorité compétente. 
 
4. DATE 

D’APPROBATION 
28 octobre 2019 

5. BUREAU DE PREMIÈRE 
RESPONSABILITÉ 

D Gest TME  

6. AUTEUR
D Gest TME 4-6 

7. APPLICATION/INTERRELATION  
 

8. FORMULAIRES PERTINENTS
 
 

9. INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION

 
9.1 L’entrepreneur doit consigner toutes les communications avec l’autorité compétente concernant le 

projet d’élimination de moteurs-fusées CRV7.  

9.2 L'entrepreneur doit transmettre une copie de la communication envoyée par l'entrepreneur à l’autorité 
compétente, en ce qui concerne les questions qui pourraient nuire à sa capacité d'exécuter et de 
remplir les exigences décrites dans l'énoncé des travaux, au Canada dans les 5 jours ouvrables 
suivant la communication. 

9.3 Chaque enregistrement de communication doit : 

a) Inclure la date de la discussion; 
b) Décrivez la discussion et les résultats de la discussion; 
c) Inclure des copies des documents d'information, si disponibles; 
d) Résumer les exigences de suivi, le cas échéant; 
e) Nom (s), titre (s) et organisation (s) du ou des correspondants;  
f) Décrivez toute stratégie de gestion des risques et d'atténuation, le cas échéant. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES

1. TITRE 
Rapport de perte ou de compromission 

2. NUMÉRO D’IDENTIFICATION
DED-005 

3. DESCRIPTION 
Un avis envoyé au Canada lorsqu’il y a un incident impliquant la perte ou la compromission de moteurs-
fusées CRV7 après que ceux-ci ont quitté le DMFC Dundurn.  
 
4. DATE 

D’APPROBATION 
28 octobre 2019 

5. BUREAU DE PREMIÈRE 
RESPONSABILITÉ 

D Gest TME  

6. AUTEUR
D Gest TME 4-6 

7. APPLICATION/INTERRELATION  
 

8. FORMULAIRES PERTINENTS
 
 

9. INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION

 
9.1 L’entrepreneur doit soumettre un rapport de perte ou de compromission au Canada les 24 heures ou 

le jour ouvrable suivant la perte ou la compromission de moteur-fusées CRV7.  

9.2 L’entrepreneur doit fournir les renseignements suivants dans son rapport de perte ou de 
compromission : 

a) l’objet : « Rapport de perte de moteur-fusée CRV7 » ou « Rapport de compromission de moteur-
fusée CRV7 »; 

b) le nom, la fonction, le numéro de téléphone et le courriel de l'auteur du rapport; 
c) la description de l’article; 
d) le NNO; 
e) la quantité; 
f) le lieu de l’incident; 
g) la date de l’incident; 
h) les circonstances entourant l’incident;  
i) toute autre autorité ayant reçu un rapport à cet effet. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES

1. TITRE 
Plan de travail du projet 

2. NUMÉRO D’IDENTIFICATION
DED-006 

3. DESCRIPTION 
Le Plan de travail du projet est le document de planification principal qui définit les tâches à accomplir pour la 
destruction, la démilitarisation et l’élimination du moteur-fusée CRV7. 
 
4. DATE 

D’APPROBATION 
28 octobre 2019 

5. BUREAU DE PREMIÈRE 
RESPONSABILITÉ 

D Gest TME  

6. AUTEUR
D Gest TME 4-6 

7. APPLICATION/INTERRELATION  
 

8. FORMULAIRES PERTINENTS
 
 

9. INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION

 
9.1 Plan de travail du projet.  L’entrepreneur doit préparer un Plan de travail du projet qui définit les 

objectifs de destruction, de démilitarisation et d’élimination pour les moteur-fusée CRV7, les 
processus de travail et les données connexes qui sont nécessaires pour satisfaire aux exigences du 
projet décrites dans l’EDT.  

9.1.1 Au plus tard 40 jours ouvrables après la réunion de lancement, l’entrepreneur doit soumettre 
une ébauche de Plan de travail du projet au Canada pour examen. Une fois l’ébauche du Plan 
de travail du projet acceptée par le Canada, elle devient le Plain de travail final du projet. 

9.1.2 L’entrepreneur doit détruire, démilitariser et éliminer toute charge propulsive et ses 
composantes en fonction de ce qui a été accepté par le Canada. Tous les processus doivent 
respecter les réglements, les lois et les régles de l’autorité compétente, au Canada ou dans 
tout autre pays, pour assurer la sécurité du personnel et répondre aux préoccupations 
environnementales. 

9.1.3 Le Plan de travail du projet doit être un document autonome dans lequel figurent 
suffisamment de renseignements pour permettre au Canada de comprendre la façon don’t le 
projet sera géré, sans avoir à consulter d’autres documents. Le Plan de travail du projet ne doit 
pas faire référence à un document, une procédure ou une norme sans présenter une vue 
d’ensemble de l’élément référencé. 

9.1.4 Le Plan de travail du projet doit comprendre, au minimum, les sujets et les éléments 
d’information indiqués ci-dessous : 

1. Introduction 

1.1 Résumé du Plan de travail du projet 
1.2 Contrôle des versions 
1.3 Buts, objectifs et contraintes 
1.4 Structure de répartition du travail (SRT) (4 niveaux : projet, tâche, sous-tâche et lot 

de travaux) 
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1.5 Résumé des ressources (dépendances et interdépendances)  
1.6 Calendrier principal de projet (correspondant à la SRT), avec description des phases 

et des jalons 
1.7 Principaux jalons et produits livrables 

 
2. Administration du projet 

 
2.1 Plan de communication 

2.1.1 Principaux intervenants et leurs coordonnées 
2.1.2 Flux de communication et nœuds d’interface 
2.1.3 Procès-verbaux des réunions 
2.1.4 Rapport d’étape mensuel 
2.1.5 Procédures de gestion du changement 

 
2.2 Plan de gestion des risques 

2.2.1 Rapport d’accident ou d’incident lié à des moteurs-fusées CRV7 
2.2.2 Identification et analyse des risques 
2.2.3 Mesures d’urgence et d’atténuation 
2.2.4 Plan d’intervention en cas d’urgence 
2.2.5 Plan de santé et de sécurité au travail  
2.2.6 Manipulation des matières dangereuses (amiante, béryllium, plomb, 

etc.) 
 

2.3 Plan de gestion et de contrôle de l’inventaire 
2.3.1 DMFC Dundurn aux installations de destruction et en transit 
2.3.2 Installations d’entreposage 
2.3.3 Rapport d’accident ou d’incident 
2.3.4 Surveillance et suivi de l’inventaire 
2.3.5 Rapport de perte ou de compromission 
2.3.6 Plan de sécurité du site et de sécurité de l’entreposage 
2.3.7 Système de surveillance ou de contrôle de la température d’entreposage
2.3.8 Avis de réception de livraison 

 
3. Travaux techniques 

 
3.1 Autorisations des autorités compétentes 

S’il y a lieu, en ce qui a trait notamment aux aspects suivants : munitions et 
explosifs, matériel de défense, marchandises contrôlées, marchandises 
dangereuses, matières dangereuses, opérations, essais, examen, possession, 
transfert, entreposage, transport, destruction, démilitarisation, recyclage, 
élimination, exportation, importation, environnement, santé et sécurité au travail. 
 

3.2 Gestion et conformité environnementales 
3.2.1 Exigences législatives en matière d’environnement 
3.2.2 Considérations et précautions relatives à l’environnement 
3.2.3 Objectifs et engagements 
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3.2.4 Réduire, réutiliser et recycler 
3.2.5 Système de surveillance de l’environnement (air, sol et eau) 
3.2.6 Échantillonnage et analyse 
3.2.7 Exigences de rapport à l’autorité compétente 

 
3.3 Collecte et transport – approche et méthodologie 

3.3.1 Collecte au DMFC Dundurn  
3.3.2 Plan de transport – horaire de transport, modes, itinéraires, points 

d’entrée, lieux sûrs, sécurité et contrôle de la sécurité 
3.3.3 Documents d’expédition 
3.3.4 Renseignements sur les transporteurs, cautionnements, assurances 
3.3.5 Transbordement ng 
3.3.6 Repalettisation pour respecter les NIMP 15, le cas échéant 
3.3.7 Surveillance des explosifs 

 
3.4 Procédures de déchargement de démontage 

3.4.1 Déballage des colis de transport 
3.4.2 Démontage de moteurs-fusées CRV7 
3.4.3 Manipulation des moteurs-fusées CRV7 

 
3.5 Plan de destruction et de démilitarisation 

3.5.1 Technologie et équipements (ajouts existants et nouveaux) 
3.5.2 Procédures d’utilisation normalisées 
3.5.3 Diagramme de processus, paramètres d’opération 
3.5.4 Matière totale, vitesse de processus, vitesse de destruction 
3.5.5 Contrôle du processus 
3.5.6 Calendrier de destruction et de démilitarisation 
3.5.7 Certificat de destruction/démilitarisation 

 
3.6 Plan de gestion des déchets 

3.6.1 Manutention des matières dangereuses et des matières non 
dangereuses 

3.6.2 Matières résiduelles, exemptes d’explosifs 
3.6.3 Séparation des flux de déchets 
3.6.4 Recyclage et élimination 
3.6.5 Certificat Aucune matière explosive 
3.6.6 Certificat d’élimination des matières dangereuses 

 
4. Rapports et produits livrables 

 
5. Documents de référence 

 

9.2 Structure de répartition du travail (SRT). La SRT comprend une représentation hiérarchique 
exhaustive des tâches à accomplir pendant le projet. Elle forme le cadre de planification, de gestion 
et rapports de situation, de l’estimation du calendrier, des risques et des évaluations de rendement 
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du projet. 

9.2.1 L’entrepreneur doit préparer une SRT qui reflète la portée entière du projet. 

9.2.2 La SRT doit comprendre un index hiérarchique ou graphique de la SRT et un dictionnaire de la 
SRT. 

9.2.3 Chaque dossier de l’index ou graphique de la SRT doit inclure les renseignements suivants : 

a. le numéro de l’élément de la SRT; 
b. le titre de l’élément de la SRT; 
c. la date et le numéro de révision de l’élément de la SRT; 
d. des renvois aux sections du contrat et de l’EDT;  
e. tout autre renseignement dont l’intégration dans l’index de la SRT a été demandé par 

l’entrepreneur. 
 

9.2.4 La SRT doit montrer la distribution complète par niveau, y compris la description des éléments 
et des sous-éléments, jusqu’au 4e niveau de produit livrable final. Les descriptions doivent être 
hiérarchisées par des retraits de manière à indiquer le niveau de la SRT pour chaque élément. 
S’il y a lieu, les numéros de section de contrat et tout autre identifiant (p. ex. les numéros de 
section de l’EDT, de spécification et les numéros des produits livrables du projet) doivent 
également être indiqués. 

9.3 Calendrier principal de projet. La gestion du calendrier de projet comprend les processus requis pour 
gérer l’achèvement du projet dans les délais impartis, dont le calendrier principal présente des 
activités liées avec les dates, durées, jalons et ressources prévus. 

9.3.1 L’entrepreneur doit préparer le calendrier principal de projet conformément à la SRT. 

9.3.2 Le calendrier principal du projet répond aux exigences suivantes : 

a. un diagramme de Gantt, conformément à la SRT; 
b. une détermination du chemin critique; 
c. un calendrier de référence doit accompagner chaque activité, événement et jalon de 

travail, ainsi que les dates de début et de fin des travaux et leur durée totale, pour 
comparaison avec le calendrier courant;  

d. le calendrier courant doit être présenté pour chaque activité de travail, événement et 
jalon, avec les dates de début et de fin ainsi que la durée totale. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES

1. TITRE 
Avis de réception de la livraison 

2. NUMÉRO D’IDENTIFICATION
DED-007 

3. DESCRIPTION 
L’avis de réception de livraison sert à indiquer que l’entrepreneur a effectivement reçu le moteur-fusée CRV7 
expédié et en a pris possession.  
 
4. DATE 

D’APPROBATION 
28 octobre 2019 

5. BUREAU DE PREMIÈRE 
RESPONSABILITÉ 

D Gest TME  

6. AUTEUR
D Gest TME 4-6 

7. APPLICATION/INTERRELATION 
 

8. FORMULAIRES PERTINENTS
 
 

9. INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION

 
9.1 L’entrepreneur doit effectuer la gestion des stocks et le contrôle des stocks pour chaque expédition 

de moteur-fusée CRV7 à partir du moment où elle quitte le DMFC Dundurn, est en transit et arrive à 
l’installation de destruction de l’entrepreneur.  

9.2 Dans les 24 heures suivant la réception de la livraison du moteur-fusée CRV7, ou le jour ouvrable 
suivant, l’entrepreneur doit présenter un rapport sur l’avis de livraison au Canada. L’avis de réception 
de moteur-fusée CRV7 de charge propulsive doit comprendre, au minimum, les renseignements 
suivants : 

a) le NNO; 
b) le numéro de lot; 
c) la quantité; 
d) Description de l’expédition s’il n’y a aucun NNO ni aucun numéro de lot; 
e) la date de départ et la date d’arrivée; 
f) les noms des compagnies de transport; 
g) les noms des conducteurs;  
h) le nom et titre de la personne qui reçoit l’expédition. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES

1. TITRE 
Certificat de destruction/démilitarisation 

2. NUMÉRO D’IDENTIFICATION
DED-008 

3. DESCRIPTION 
Le moteur-fusée CRV7 est une marchandise contrôlée et nécessite une démilitarisation complète; un 
formulaire 2586 du MDN – Certificat de destruction/démilitarisation termine le transfert du titre après signature 
par les autorités compétentes.  
 
4. DATE 

D’APPROBATION 
28 octobre 2019 

5. BUREAU DE PREMIÈRE 
RESPONSABILITÉ 

D Gest TME  

6. AUTEUR
D Gest TME 4-6 

7. APPLICATION/INTERRELATION  
 

8. FORMULAIRES PERTINENTS
DND 2586 
 

9. INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION

 
9.1 L’entrepreneur doit présenter au Canada un Certificat de destruction/démilitarisation signé dans les 

cinq jours ouvrables suivant la destruction et la démilitarisation de chaque lot de moteurs-fusées 
CRV7.  

9.2 La Liste principale d’équipement (LPE) figurant à l’annexe 1 et un exemple ci-dessous sont fournis 
pour aider l’entrepreneur à remplir le formulaire DND 2586. 

9.3 Le certificat doit être vérifié et signé par du personnel de techniquement qualifié du MDN/FAC ou du 
représentant du Canada qui ont assisté aux processus de destruction et de démilitarisation. 

9.4 En plus du nom, du titre du poste et du nom de l’organisation de la partie 3 – Signatures, 
l’entrepreneur doit s’assurer que l’exécutant et le témoin indiquent également leur numéro de 
téléphone et leur adresse courriel sur chacun des formulaires DND 2586. 
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Sample:  
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES

1. TITRE 
Certificat Aucune matière explosive 

2. NUMÉRO D’IDENTIFICATION
DED-009 

3. DESCRIPTION 
Tous les matériaux et composantes restant après les processus de destruction et de démilitarisation doivent 
être exempts d’explosifs avant d’être mis à la disposition du public à des fins de recyclage ou d’élimination 
finale. 
 
4. DATE 

D’APPROBATION 
28 octobre 2019 

5. BUREAU DE PREMIÈRE 
RESPONSABILITÉ 

D Gest TME  

6. AUTEUR
D Gest TME 4-6 

7. APPLICATION/INTERRELATION  
 

8. FORMULAIRES PERTINENTS
 
 

9. INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION

 
9.1 L’entrepreneur doit s’assurer que tous les matières résiduelles de moteur-fusée CRV7 sont exempts 

d’explosifs et conformes aux autorisations de l’autorité compétente avant de les mettre à la 
disposition du public à des fins de recyclage ou d’élimination finale.  

9.2 L'entrepreneur doit utiliser un processus mis au point par l'entrepreneur qui rendra le matériau 
énergétique, la ferraille contaminée et les composants métalliques, la production de matériaux à partir 
des processus de destruction et de démilitarisation, chimiquement stable, non explosif et autrement 
inoffensif pour l'environnement et la santé humaine. Le processus de l'entrepreneur doit être 
conforme aux règlements applicables en matière d'environnement et de santé et de sécurité au travail 
d'AHJ. 

9.3 Une fois les processus de destruction et de démilitarisation terminés et le Certificat de 
destruction/démilitarisation rempli et signé, l’entrepreneur doit assumer l’entière responsabilité de 
l’élimination des autres matériaux et composants. 

9.4 L’entrepreneur doit préparer, fournir et faire signer par les représentants de la compagnie qui ont 
effectué l’inspection une attestation à l’intention du public pour le certificat Aucune matière explosive, 
en utilisant le format et la déclaration suivants sur le papier à en-tête de l’entreprise de l’entrepreneur. 

9.5 L’entrepreneur doit soumettre au Canada une copie du Certificat Aucune matière explosive signée 
dans les cinq jours ouvrables suivant la libération des matériaux à des fins de recyclage ou 
d’élimination finale. 
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Papier à en-tête de l’entreprise de l’entrepreneur 

Certificats Aucune matière explosive 

Nom du destinataire 
Entreprise destinataire 
Adresse de l’entreprise 
Numéro de téléphone de l’entreprise 
 
Date 
 
OBJET : Travaux du projet/Numéro de contrat 
 
Description (liste du matériel) : 
 
Quantité (kg) : 
 
Nous attestons que le matériel indiqué dans le présent formulaire a entièrement été inspecté visuellement et 
qu’il est exempt d’explosifs et ne pose aucun danger d’explosion. Ces articles peuvent être mis à la 
disposition du public à des fins de recyclage ou d’élimination finale. 
 
 
Signature : 
 
Date : 
Nom du certificateur/poste : 
Organisation : 
Adresse : 
Courriel : 
Numéro de téléphone : 
 
***************************************************************************** 

Nous recommandons que le matériel soit libéré aux fins suivantes : (cochez tout ce qui s’applique) 

                                Recyclage                                                                        Élimination      

(Renseignements supplémentaires)          
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES

1. TITRE 
Disposal Certificate for Hazardous Materials 

2. NUMÉRO D’IDENTIFICATION
DED-010 

3. DESCRIPTION 
The completion of the confirmation assures the Contractor has recycled or disposed of Hazardous Materials in 
accordance with AHJ.  

4. DATE 
D’APPROBATION 

28 octobre 2019 

5. BUREAU DE PREMIÈRE 
RESPONSABILITÉ  

D Gest TME  

6. AUTEUR
D Gest TME 4-6 

7. APPLICATION/INTERRELATION 
 

8. FORMULAIRES PERTINENTS
 
 

9. INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION

 
9.1 L’entrepreneur doit indiquer le code, la réglementation, le permis, la loi ou les règles applicables à 

l’échelle nationale ou internationale au recyclage ou à l’élimination des matières dangereuses.  

9.2 L’entrepreneur doit s’assurer que toutes les matières dangereuses produites au cours des processus 
de destruction et de démilitarisation de moteur-fusée CRV7 sont éliminées ou recyclées 
conformément aux lois et règlements environnementaux de l’autorité compétente. 

9.3 L’entrepreneur doit soumettre au Canada une copie du manifeste et une copie du certificat 
d’élimination des matières dangereuses signé dans un délai de cinq jours ouvrables indiquant que 
toutes les matières dangereuses ont été éliminées ou recyclées conformément aux directives de 
l’autorité compétente. 

9.4 L’entrepreneur doit inclure les éléments suivants dans la lettre de confirmation : 

a) papier à en-tête de l’entreprise de l’entrepreneur; 
b) code, réglementation, permis, loi ou règlement applicable, à l’échelle nationale ou internationale; 
c) nom et adresse de l’installation autorisée de réception des matières dangereuses; 
d) liste de toutes les matières dangereuses qui ont été éliminées ou recyclées par les opérations 

d’élimination ou de recyclage; 
e) numéro de permis; 
f) la date du certificat d'élimination délivré; 
g) méthode d’élimination ou de recyclage; 
h) quantité éliminée ou recyclée; 
i) déclaration d’attestation; 
j) nom, poste, courriel et numéro de téléphone du certificateur; 
k) signature du certificateur. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES

1. TITRE 
Rapport d’étape mensuel 

2. NUMÉRO D’IDENTIFICATION
DED-011 

3. DESCRIPTION 
Le rapport d’étape mensuel est utilisé pour effectuer un suivi de l’avancement d’un projet. 

4. DATE 
D’APPROBATION 

28 octobre 2019 

5. BUREAU DE PREMIÈRE 
RESPONSABILITÉ 

D Gest TME  

6. AUTEUR
D Gest TME 4-6 

7. APPLICATION/INTERRELATION   
 

8. FORMULAIRES PERTINENTS
 
 

9. INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION

 
9.1 Au plus tard le cinquième jour du mois suivant, l’entrepreneur doit présenter un « rapport d’étape 

mensuel » sur le niveau d’effort requis pour le mois précédent quant aux produits livrables et aux 
taches connexes.  

9.2 Le rapport d’étape mensuel doit présenter l’état des tâches accomplies par rapport au Plan de travail 
du projet, mettre en évidence les domaines problématiques et les mesures correctives prises pour 
résoudre tout problème. 

9.3 Le rapport d’étape mensuel doit comprendre, à tout le moins, les éléments suivants : 

a) la date de soumission; 
b) nom et fonction de la personne responsable du rapport; 
c) un résumé couvrant les éléments significatifs du rapport; 
d) une évaluation de l’état d’avancement général du projet; 
e) la quantité de moteur-fusée CRV7 reçue; 
f) la quantité de moteur-fusée CRV7 détruites et démilitarisées; 
g) la description de toutes les tâches accomplies par les ressources de l’entrepreneur depuis le 

dernier rapport d’étape, y compris un résumé général des communications entre le Canada et 
l’entrepreneur; 

h) le résumé et l’évaluation des tâches prévues pour la prochaine période de rapport; 
i) un diagramme de Gantt à jour qui reflète fidèlement l’état global du projet, ainsi qu’une évaluation 

de tout changement prévu ou potentiel du calendrier, y compris tout retard ou avance par rapport 
aux échéances actuelles; 

j) une description de toute question, des préoccupations ou des risques, des mesures ou des 
questions à trancher, et de la manière par laquelle ils ont été ou sont traités; 

k) un résumé indiquant le total des matières résiduelles éliminées et des matières dangereuses 
traitées aux fins de recyclage et d’élimination;  

l) la date d’achèvement prévue du projet. 
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DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES

1. TITRE 
Rapport final du projet 

2. NUMÉRO D’IDENTIFICATION
DED-012 

3. DESCRIPTION 
 
Le rapport final du projet résume tous les renseignements pertinents et toutes les activités effectuées tout au 
long de la mise en œuvre du projet. Il s’agit d’un jalon important qui indique que la tâche finale d’un projet est 
terminée.  
 
4. DATE 

D’APPROBATION 
28 octobre 2019 

5. BUREAU DE PREMIÈRE 
RESPONSABILITÉ 

D Gest TME  

6. AUTEUR
D Gest TME 4-6 

7. APPLICATION/INTERRELATION 
 

8. FORMULAIRES PERTINENTS
 
 

9. INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION

9.1 L’entrepreneur doit soumettre un rapport final de projet qui contient au moins les sections et les 
renseignements énumérés ci-dessous : 

Éléments Description 
Page de titre Titre du rapport; date de présentation et d’acceptation; auteur(s) et 

contributeurs; réviseur principal; postes; désignations, etc. 

Sommaire Synthèse des points clés qui résument le projet, le processus entrepris et les 
résultats obtenus. 

Table des 
matières 

Liste des sections, tableaux, figures, annexes, etc. du rapport. 

Introduction Énoncé des buts et des objectifs du projet, ainsi que de l’approche et de la 
méthodologie de l’entrepreneur pour atteindre ces objectifs. 

Activités 1) Discussion sur l’approche générale de l’entrepreneur à l’égard de 
l’exécution du projet, y compris la description des principales 
caractéristiques et activités; 

2) Description des activités opérationnelles qui ont été entreprises et des 
décisions et solutions qui ont été appliquées; 

3) Description de la portée et de la nature de la logistique, des technologies, 
de l’équipement, du personnel, etc. 

Résultats 1) La quantité de moteur-fusée CRV7 détruites et démilitarisées; 
2) La quantité de matières résiduelles et de matières dangereuses éliminées 

ou recyclées;  
3) Le calendrier de mise en œuvre et d’achèvement du projet. 

Accident ou 
incident 

Description des accidents/incidents, y compris les incidents de perte ou de 
compromission, de leurs conséquences et de la participation de toutes les 
autorités compétentes liées aux événements. 

Leçons retenues Évaluation de l’efficacité des buts et objectifs qui ont été établis et atteints, 
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des défis qui ont été rencontrés et des idées concernant les possibilités 
d’amélioration. Par exemple, la passation de marchés, les communications, 
les autorisations de l’autorité compétente, etc. 

Conclusions Évaluation de la réussite globale du projet par rapport à des aspects comme 
les objectifs, les réalisations, les échéanciers, etc. 

Références 1) Les sources d’information en ce qui a trait au projet; 
2) Indiquées numériquement et selon leur ordre dans le texte. 

Appendices Les appendices comprennent ce qui suit : 
- Plan de travail du projet, accepté par le Canada; 
- SRT du projet et calendrier (versions finales, à la fin du projet); 
- Présentations, graphiques et photographies produites pour le projet; 
- Rapports d’accident ou d’incident; 
- Rapports de perte ou de compromission; 
- Certificats Aucune matière explosive; 
- Certificats d’élimination des matières dangereuses; 
- Certificats de destruction/démilitarisation. 

 
9.2 Au plus tard 20 jours ouvrables après l’achèvement de toutes les tâches prévues dans le présent 

énoncé de travail, l’entrepreneur doit soumettre une ébauche du rapport final du projet au Canada 
pour examen. Une fois que le Canada a accepté l’ébauche du rapport final du projet, celle-ci devient 
le rapport final du projet et conclut les exigences décrites dans l’EDT. 
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1. Base de paiement  
 
1.1 Pour l’exécution et la livraison de l’acquisition des équipements définis dans ce contrat, l’entrepreneur 

sera payé en fonction de prix fermes, en dollars canadiens, les droits de douane sont exclus et les 
taxes applicables sont en sus.  
 

1.2 Les prix de lot fermes seront payés comme suit : 
 
l’élimination des moteurs-fusées de roquettes CRV7 (Canadian Rocket Vehicle): $_________. ___ chaque. 
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ANNEXE C – ÉVALUATION DES SOUMISSIONS  
 
 

 

                                   
NOTICE 

This documentation has been reviewed by the technical authority and does 
not contain controlled goods.  Disclosure notices and handling instructions 
originally received with the document must continue to apply. 

                     AVIS 
Cette documentation a été révisée par l’autorité technique et ne contient pas 
de marchandises contrôlées.  Les avis de divulgation et les instructions de 
manutention reçues originalement doivent  continuer de s’appliquer. 
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ANNEXE D – CERTIFICATS DE DESTRUCTION/DÉMILITARISATION 
 
 
 
 
 
 

 

                                   
NOTICE 

This documentation has been reviewed by the technical authority and does 
not contain controlled goods.  Disclosure notices and handling instructions 
originally received with the document must continue to apply. 

                     AVIS 
Cette documentation a été révisée par l’autorité technique et ne contient pas 
de marchandises contrôlées.  Les avis de divulgation et les instructions de 
manutention reçues originalement doivent  continuer de s’appliquer. 
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ANNEXE E – LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
 
 
 
 
 
 

 

                                   
NOTICE 

This documentation has been reviewed by the technical authority and does 
not contain controlled goods.  Disclosure notices and handling instructions 
originally received with the document must continue to apply. 

                     AVIS 
Cette documentation a été révisée par l’autorité technique et ne contient pas 
de marchandises contrôlées.  Les avis de divulgation et les instructions de 
manutention reçues originalement doivent  continuer de s’appliquer. 
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ANNEXE F – INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 
 

 

L’entrepreneur accepte les modes de paiement électroniques suivants : 
 

( ) Carte d’achat Visa; 

( ) Carte d’achat MasterCard; 

( ) Dépôt direct (national et international); 

( ) Échange de données informatisé (EDI); 

( ) Virement télégraphique (international seulement); 

( ) Système de transfert de paiements de grande valeur (LVTS) (plus de 25 M$).  
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ANNEXE G – PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L’ÉQUITÉ EN MATIÈRE D’EMPLOI –
ATTESTATION  
 
Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l’autorité contractante, atteste que les 
renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-après. Les attestations fournies au Canada peuvent 
faire l’objet d’une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, si une attestation est jugée fausse, que ce soit 
pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. Le Canada se réserve le droit 
d’exiger des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations du soumissionnaire. Le non-respect 
de toute demande ou exigence imposée par le Canada pourra rendre la soumission irrecevable ou constituer un 
manquement au contrat.  
 

Pour de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi, 
consulter le site Web Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Programme du travail. 
 

Date :___________(AAAA/MM/JJ) [si aucune date n’est indiquée, la date de clôture de la demande de 
soumissions sera utilisée] 
 
Remplir les parties A et B. 
 
A. Cocher seulement l’une des déclarations suivantes :  
 
(   ) A1.   Le soumissionnaire atteste qu’il n’a aucun effectif au Canada. 
 
(   )  A2.   Le soumissionnaire atteste qu’il est un employeur du secteur public. 
 
(   )  A3.   Le soumissionnaire atteste qu’il est un employeur sous réglementation fédérale assujetti à la Loi sur 

l’équité en matière d’emploi. 
 
(   )  A4.   Le soumissionnaire atteste qu’il a un effectif combiné de moins de 100 employés (permanents à 

temps plein ou permanents à temps partiel) au Canada. 
 

A5.  Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada : 
 
(   )  A5.1.  Le soumissionnaire atteste qu’il a signé un Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière 

d’emploi (LAB1168) valide et en vigueur avec Emploi et Développement social Canada – 
Programme du travail. 

 
OU 
 
(   )  A5.2.  Le soumissionnaire atteste qu’il a présenté le formulaire Accord pour la mise en œuvre de l’équité 

en matière d’emploi (LAB1168) à EDSC – Programme du travail. Comme il s’agit d’une condition 
d’attribution du contrat, l’entrepreneur doit remplir le formulaire « Accord pour la mise en œuvre de 
l’équité en matière d’emploi » (LAB1168), le signer en bonne et due forme et le transmettre à EDSC 
– Programme du travail. 

 
B. Cochez une seule des déclarations suivantes : 
 
(   )  B1.   Le soumissionnaire n’est pas une coentreprise. 
 
OU 
 
(   )  B2. Le soumissionnaire fait partie d’une coentreprise et chaque membre de celle-ci doit fournir à l’autorité 
contractante l’annexe intitulée « Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – 
Attestation » remplie. (Voir la section des instructions uniformisées portant sur les coentreprises.)  
 


